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Procès — Salle d'audience n° 1 7

Mardi 11 mai 20218

(L'audience est ouverte en public à 10 h 01) 9

Mme L'HUISSIER : [10:01:20] Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)13

TÉMOIN : CAR-OTP-P-2926 14

(Le témoin s'exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:43] Bonjour à tous.16

Madame la greffière, veuillez citer l'affaire.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:01:50] Bonjour, Messieurs les juges.18

Situation en République centrafricaine II, l'affaire  Le Procureur c. Alfred Yekatom et19

Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de l'affaire : ICC-01/14-01/18. 20

Nous sommes en audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:05] Très bien.22

Les présentations, s'il vous plaît ? Commençons par l'Accusation. 23

Monsieur Vanderpuye.24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:02:12] Bonjour, Monsieur le Président.25

Bonjour à tous.26

Le Bureau du Procureur est représenté aujourd'hui par Pierre Belbenoit Avich et27

Yassin Mostfa, et moi-même, Kweku Vanderpuye.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:25] Merci. 1

Maintenant, Maître Massidda.2

Mme MASSIDDA : [10:02:28] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à tous.3

Les... Notre équipe est représentée aujourd'hui par moi-même, Paolina Massidda,4

mon collègue Yaré Fall et Miss Mouhia Asso.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:43] Merci. 6

Maître Suprun, maintenant ? 7

M. SUPRUN : [10:02:47] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à tous. 8

Les ex-enfants soldats sont représentés aujourd'hui par moi-même, Dimitri Suprun,9

du Bureau pour les victimes. 10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:02] La Défense,11

maintenant. 12

Maître Dimitri ? 13

Me DIMITRI (interprétation) : [10:03:05] Bonjour, Messieurs les juges.14

M. Yekatom est avec nous dans le prétoire. Il est représenté par M. Thomas Hannis,15

le docteur Lena Casiez et moi-même, Mylène Dimitri.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:11] Merci. 17

Et maintenant, Maître Knoops ? 18

Me KNOOPS (interprétation) : [10:03:14] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à19

tous.20

Je suis *assisté aujourd'hui par Mme Pedroso, Mme Patchula*/Szmatula et 21

moi-même, donc, Monsieur Knoops. Et mon client est en prétoire.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:28] Bien. Nous allons23

maintenant avoir l'audience avec le témoin 2926. 24

Bonjour, Monsieur le témoin. 25

Vous nous entendez ? Est-ce que vous nous entendez et est-ce que vous nous26

comprenez ?27

LE TÉMOIN : [10:03:41] Bonjour. 28
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Je vous entends et je vous comprends. 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:49] J'avais l'impression2

aussi. Monsieur le témoin, pouvez-vous peut-être... pourriez-vous peut-être3

augmenter le volume de votre micro pour qu'on puisse vous entendre mieux ? S'il y4

a une possibilité, hein, parce que les interprètes vous entendent très mal.5

Poursuivons, de toute façon, et on verra bien comment cela va marcher. 6

Je tiens à vous souhaiter la bienvenue ici. 7

Vous avez été invité à témoigner dans l'affaire contre M. Ngaïssona et M. Yekatom. 8

Des mesures de protection vous ont été octroyées : déformation des traits du visage9

et de la voix.10

Il y a sans doute une carte devant vous, qui porte l'engagement solennel de dire la11

vérité ; pouvez-vous, s'il vous plaît, lire à haute voix le contenu de cette carte ? 12

LE TÉMOIN : [10:04:47] Je suis désolé, mais je n'ai pas de carte devant moi. 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:52] Ce n'est pas un14

problème. Je vais donner lecture de cet engagement solennel, et vous allez le répéter15

lentement après moi.16

Donc, « je déclare solennellement… »17

LE TÉMOIN : [10:05:05] Je déclare solennellement…18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:08] « … que je dirai la19

vérité… »20

LE TÉMOIN : [10:05:14] .. que je dirai la vérité…21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:17] « … toute la22

vérité… »23

LE TÉMOIN : [10:05:21] … toute la vérité…24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:25] « … et rien que la25

vérité. »26

LE TÉMOIN : [10:05:28] … et rien que la vérité.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:30] Merci, Monsieur le28
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témoin. 1

Vous êtes maintenant sous serment, ce qui signifie, bien sûr, que vous allez dire la2

vérité. Et sachez juste, pour votre gouverne, que si vous ne dites pas la vérité, c'est3

un délit ici devant ce tribunal. 4

Donc, avant votre témoignage, j'ai quelques petits points techniques à vous indiquer.5

Tout ce que nous disons ici en prétoire et là où vous êtes va être interprété et6

transcrit, donc il faut pas parler trop vite, donc un petit peu moins vite que l'on parle7

normalement. Et ne commencez à répondre à la question que lorsque la personne8

qui vous a posé la question a bien terminé de poser sa question.9

Donc, je pense que ça suffit. 10

Et c'est à Me Vanderpuye d'établir les conditions qui nous permettront de verser le11

dossier en vertu du règle... de l'article 68.12

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:06:28] Merci beaucoup. 13

Puis-je, s'il vous plaît, être assis au cours de cette interview, étant... cet interrogatoire,14

étant donné que nous avons un témoin qui est là par vidéoconférence ? 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:39] Oui, j'avais autorisé16

cela. Si vous préférez être debout ou assis, faites comme vous voulez quand il y a un17

témoin en vidéoconférence. Parfois, certains préfèrent être assis, c'est vrai ; parfois,18

d'autres préfèrent être debout. Faites comme vous voulez.19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:06:57] Je vous remercie.20

QUESTIONS DU PROCUREUR21

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:07:01]22

Q. [10:07:01] Bonjour, Monsieur le témoin.23

R. [10:07:03] Bonjour.24

Q. [10:07:04] Donc, je me présente à nouveau. Je m'appelle Kweku Vanderpuye, et25

c'est moi qui vais vous poser des questions ce matin, au nom du Bureau du26

Procureur. 27

Comme l'a dit le juge Président, vous témoignez sous mesures de protection, donc28
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votre identité n'est pas révélée au public, et nous allons essayer, bien sûr, de faire en1

sorte de ne jamais révéler votre identité. 2

Donc, je vais essayer de vous poser des questions qui pourraient suggérer votre3

identité  (sic), mais, enfin, vous êtes un témoin expert, donc je pense que cela ne va4

pas vous identifier, cela dit. Donc, je vais, sans doute, vous poser des... certaines5

questions en séance... en audience publique.6

J'ai l'intention de, d'abord, vous poser des questions sur votre expertise et sur la7

méthodologie utilisée pour le rapport. Et normalement, nous en avons pour à peu8

près deux heures et pas plus. Ensuite, si, à un moment, je pose des questions qui ne9

vous semblent pas claires — ça peut arriver, croyez-moi —, n'hésitez pas à me10

demander de répéter la question ; comme ça, nous pourrons nous comprendre, et11

notre dossier sera... n'en sera que plus clair. 12

Le juge Président vous a demandé, bien sûr, de ne pas parler trop vite, puisque vos13

propos vont être interprétés, et donc ménagez une pause entre les réponses et les14

questions. Je sais que, moi, je plaide coupable, je ne... je ne m'arrête jamais, mais je15

devrais.16

Commençons par certaines informations à votre propos. 17

Donc, je vais demander au Président de passer en audience à huis clos partiel pour18

obtenir ces informations sur votre personne.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:08:56] Audience à huis clos20

partiel, s'il vous plaît.21

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 09)22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:09:03] Nous sommes à huis clos partiel,23

Monsieur le Président.24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:09:18] Très bien. 25

Nous sommes maintenant, donc, à huis clos partiel. 26

Q. [10:09:23] Monsieur le témoin, pourriez-vous, s'il vous plaît, nous donner votre27

nom complet pour le dossier ? 28
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R. [10:09:31] Je m'appelle (Expurgé).1

Q. [10:09:34] Et votre date de naissance, s'il vous plaît ?2

R. [10:09:38] (Expurgé). 3

Q. [10:09:44] Pourriez-vous nous dire quel est votre métier à l'heure actuelle, votre4

profession, rapidement ? 5

R. [10:09:55] Je suis chercheur associé à (Expurgé)6

(Expurgé). 7

Q. [10:10:03] Et vous êtes chercheur depuis combien de temps ?8

R. [10:10:09] Cela fait maintenant au moins 10 ans que je suis chercheur associé à9

(Expurgé). 10

Q. [10:10:26] Et, de façon générale, quel type de recherche faites-vous ?11

R. [10:10:34] Je travaille sur les conflits en Afrique. À (Expurgé)12

(Expurgé), nous avons un (Expurgé)13

(Expurgé). Et donc, (Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé). 16

Q. [10:11:07] Très bien. Nous y viendrons dans une minute pour avoir un peu plus17

de détails sur ce que vous avez fait précédemment, mais, maintenant, je vais18

demander à M. le Président de repasser en audience publique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:11:22] Très bien. 20

Audience publique, s'il vous plaît.21

(Passage en audience publique à 10 h 11)22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:11:33] Nous sommes en audience publique,23

Monsieur le Président.24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:11:43]25

Q. [10:11:44] Bien, nous sommes en audience publique.26

Et j'ai quelques questions à vous poser, mais, avant cela, j'aimerais vous montrer27

certains documents, mais je vais demander à Madame la greffière de ne pas les28
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diffuser à l'extérieur.1

Vous avez été engagé comme expert dans cette affaire en 2020, n'est-ce pas ?2

R. [10:12:14] C'est exact.3

Q. [10:12:18] Vous avez reçu une lettre d'instruction du Bureau du Procureur en date4

du... en date... d'avril 2020. 5

R. [10:12:30] C'est exact.6

Q. [10:12:33] Donc, du 9 avril 2020. Et à l'onglet 9 de... J'ai un document à vous7

montrer. Donc, il s'agit d'un document qui est dans votre dossier, à l'onglet n° 9,8

CAR-OTP-2122-8978. 9

J'ai oublié de vous demander, Monsieur le témoin, avez-vous des copies papier des10

documents devant vous ? Est-ce que vous avez des classeurs avec les documents11

sous les yeux ?12

R. [10:13:19] Oui, tout à fait.13

Q. [10:13:22] Très bien. Reconnaissez-vous la lettre que vous avez sous les yeux ?14

R. [10:13:35] (Début de l’intervention inaudible) La lettre à l'écran ? 15

Q. [10:13:42] Tout à fait.16

R. [10:14:04] Oui, je la reconnais. 17

Q. [10:14:08] Donc, c'est la lettre d'instruction dont on vient de parler, n'est-ce pas ?18

R. [10:14:13] Oui, tout à fait. 19

Q. [10:14:17] Dans cette lettre d'instruction, des informations sont données,20

informations qui sont nécessaires pour vous engager en tant qu’expert dans le but de21

rédiger ce rapport, n'est-ce pas ?22

R. [10:14:32] Oui, tout à fait. 23

Q. [10:14:36] Pour ce... En ce qui concerne ce qu'on vous a demandé, on voit que tout24

est assez détaillé. Passons à la page suivante, donc la page 8979, c'est-à-dire la25

page 2 de cette lettre. 26

Donc, on vous... on voit bien qu'on vous demande certaines choses : donner de27

l'expertise... votre expertise à propos des causes et circonstances du coup d'État du28
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24 mars 2013. Un peu plus bas, on vous demande, dans un deuxième volet, de nous1

parler de la situation politique et sécuritaire en République centrafricaine à compter2

du coup d'État du 24 mars 2013, y compris les crimes commis par la Séléka. 3

Ensuite, page suivante, ERN se terminant par 8980.4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Ici, on parle de la situation politique et sécuritaire en République centrafricaine à6

compter de la démission du Président Djotodia jusqu'à la fin 2014.7

Ensuite, point n° 4, on vous demande des informations à propos des causes et8

motivations de la criminalité dirigée par les Anti-balaka contre la population civile9

musulmane et les caractères de cette criminalité.10

Je poursuis ; page suivante, s'il vous plaît.11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

À la fin, on vous demande des informations sur votre parcours professionnel et sur13

vos sources pour rédiger ce rapport. Et puis, ensuite, il y a évidemment les14

différentes stipulations quant à votre modalité d'engagement, à la dernière page.15

Donc, pour ce qui est de ce rapport, on vous demande aussi de faire un rapport... un16

projet de rapport et ensuite un rapport final ; c'est bien ce que vous aviez compris,17

n'est-ce pas ?18

R. [10:17:31] Oui, tout à fait.19

Q. [10:17:33] Vous avez préparé un projet de rapport, n'est-ce pas ?20

R. [10:17:39] Oui.21

Q. [10:17:42] Et ensuite, donc à propos de ce projet de rapport, vous nous l'avez22

donné au Bureau... auprès du Bureau du Procureur, n'est-ce pas ? Vous l'avez remis23

auprès du Bureau du Procureur ?24

R. [10:17:53] Oui.25

Q. [10:17:56] Pour ce qui est de ce projet de rapport, donc, vous avez reçu des26

commentaires en retour, venant du Bureau du Procureur, avant de rédiger votre27

rapport final en octobre 2020 ; c'est bien cela ?28
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R. [10:18:12] C'est exact.1

Q. [10:18:15] Très bien.2

Passons maintenant au document qui est à... à l'onglet 28. Donc, il s'agit du3

document CAR-OTP-2127-4289. Il s'agit d'un document qui ne doit pas être diffusé à4

l'extérieur. 5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

Vous avez à l'écran maintenant la première page de ce rapport, en date, donc,7

octobre 20... 2020. 8

Passons à la page suivante, s'il vous plaît, qui se... dont l'ERN se termine par 4290. 9

(Le greffier d'audience s'exécute)10

Ici, nous avons la table des matières.11

Pourriez-vous confirmer qu'il s'agit bien du rapport final, de votre rapport définitif ?12

R. [10:20:09] Oui, tout à fait.13

Q. [10:20:15] Avez-vous pu le relire récemment avec l'aide de l'Unité des victimes et14

des témoins ?15

R. [10:20:24] Oui. 16

Q. [10:20:29] Avez-vous aussi revu votre CV et votre bibliographie ?17

R. [10:20:36] Oui. 18

Q. [10:20:43] Passons rapidement au document qui se trouve à l'onglet 29 ; il s'agit19

donc du document CAR-OTP-2001-2564... (l'interprète se reprend)20

CAR-OTP-2127-4327. 21

(Le greffier d'audience s'exécute)22

Donc, vous avez maintenant à l'écran votre CV, et vous l'avez aussi relu. Est-ce que23

ce document est toujours valable ?24

R. [10:21:34] Oui, tout à fait. 25

Q. [10:21:44] Passons maintenant au... au document qui se trouve à l'onglet 10,26

CAR-OTP-2122-9529. 27

(Le greffier d'audience s'exécute)28
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Ce document doit se trouver sous vos yeux. Il s'agit d'une liste des publications et1

contributions que vous nous avez donnée, suite à notre lettre d'instruction et à la2

rédaction de votre rapport d'expert. Pouvez-vous nous confirmer que cette liste est3

toujours valable, en tout cas valable à partir du jour où vous l'avez donnée au4

Bureau du Procureur ?5

R. [10:22:56] Oui, tout à fait. 6

Q. [10:23:02] J'ai quelques questions à propos de votre rapport, pour ce qui est, donc,7

de ce rapport de 38 pages. 8

Premièrement, l'avez-vous écrit seul ou l'avez-vous écrit avec l'aide d'autres, par9

exemple des stagiaires, des collègues, des étudiants ?10

R. [10:23:20] Non, je l'ai écrit seul.11

Q. [10:23:30] Et ce rapport final d'octobre 20 reflète-t-il *de façon juste et fidèle votre 12

évaluation des informations dont vous avez disposé lorsque vous le rédigiez, et qui 13

portait sur les sujets dont on vous avait demandé de... d'étudier afin de fournir votre 14

rapport d'expert ?15

R. [10:23:53] Oui, tout à fait. 16

Q. [10:23:56] Est-ce que cela reflète correctement votre analyse d'expert parfaitement17

indépendante et vos conclusions ?18

R. [10:24:03] Oui, tout à fait.19

Q. [10:24:10] Avez-vous des objections à ce que ce *rapport soit versé au dossier de 20

cette affaire ?21

R. [10:24:15] Non, aucune.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:24:23] Monsieur le Président, il me semble23

que les critères de la règle 68 sont satisfaits.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:24:31] Oui, allez-y,25

poursuivez.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:24:33] Merci.27

Q. [10:24:34] Maintenant, nous allons revenir un peu en arrière sur votre expérience28
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professionnelle, afin que la Chambre puisse évaluer le poids qu'elle peut donner à1

vos éléments de preuve. 2

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:24:45] Nous allons revenir à huis... en3

audience à huis clos partiel pendant un petit moment, s'il vous plaît, Monsieur le4

Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:24:53] Très bien. Huis clos6

partiel, s'il vous plaît.7

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 24)8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:25:04] Nous sommes à huis clos partiel,9

Monsieur le Président.10

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:25:07] Merci. Je pense que nous allons11

pouvoir faire ceci assez vite.12

Q. [10:25:15] Donc, à l'onglet 29, vous avez... nous avons votre CV,13

CAR-OTP-2127-4327.14

Nous allons commencer par votre éducation, donc, votre parcours universitaire, 15

*vous ferez référence à votre CV, si vous le voulez. C'est à la page 3, 4329.16

Donc, pourriez-vous rapidement nous dire quelles sont vos qualifications en matière17

d'enseignement et quelles sont vos spécialisations, et quels sont vos diplômes ?18

R. [10:25:53] J'ai des diplômes en histoire, en philosophie et en sciences politiques.19

J'ai enseigné à (Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé).22

Le... Avant... enfin, le... j'imagine que vous voulez que je passe mon CV en revue. J'ai23

travaillé pour (Expurgé)24

(Expurgé). Et après, j'ai... j'ai continué à enseigner ; j'ai commencé à enseigner de... à25

partir de (Expurgé)jusqu'à (Expurgé)à (Expurgé).26

(Expurgé) 27

(Expurgé)28
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(Expurgé).1

Q. [10:27:14] Très bien. Pour ce qui est de la République centrafricaine plus2

précisément, pourriez-vous dire à la Chambre quelles expériences vous avez en3

matière de recherche et de travaux dans ce pays... sur ce pays ?4

R. [10:27:33] J'ai commencé à aller... J'ai commencé à aller en République5

centrafricaine à partir de (Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

Q. [10:32:41] Je crois comprendre que vous avez un domaine de spécialisation : vous20

vous spécialisez en République centrafricaine. Est-ce que vous êtes d'accord avec21

cette affirmation ?22

R. [10:32:51] Je me spécialise sur l'Afrique centrale, c'est-à-dire que j'ai travaillé de23

nombreuses années en Afrique centrale, et en Afrique centrale, la Centrafrique m'a24

occupé pendant, en effet, de nombreuses années, et continue actuellement de25

m'occuper, car je continue à suivre la situation et à écrire sur l'Afrique centrale... sur26

la Centrafrique, pardon.27

Q. [10:33:20] Très bien, merci.28
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Je voudrais revenir très brièvement à l'onglet n° 10 de notre classeur, et je vous1

poserai quelques questions au sujet de quelques-unes de vos publications.2

Dans le cadre de vos travaux auprès du (Expurgé), vous venez de 3

mentionner le fait que vous vous assurez du contrôle de la qualité des rapports.4

Est-ce que vous pourriez dire aux juges de cette Chambre combien de rapports vous5

avez supervisés ou vous avez rédigés, ou vous avez participé à la participation... à la6

rédaction de combien de rapports ?7

R. [10:33:57] Pour (Expurgé), huit rapports plus des... des textes...8

(inaudible, micro-coupure de son). Et après, pour (Expurgé)9

(Expurgé), j'ai produit cinq... cinq rapports. 10

Q. [10:34:21] Fort bien.11

Je vois que de nombreux rapports sont énumérés ici, dont plusieurs pour le12

(Expurgé), et plusieurs d'entre eux remontent à 2010, 2013, 2014, et cela se poursuit13

sur la page suivante : 2015, 2017 — je fais référence à la page 97... 530, aux fins du14

compte rendu. Et ensuite, on voit que vous avez aussi publié pour le compte de15

(Expurgé). Est-ce que c'est de ces rapports-là que vous venez de parler ?16

R. [10:35:17] Oui, tout à fait. C'est de ces rapports-là que j'ai... dont... que je viens de17

parler, et il y en a un qui a été publié depuis que j'ai... (fin de l’intervention inaudible).18

Q. [10:35:26] Très bien. Et juste en dessous, l'on peut voir aussi la liste de vos autres19

publications, les articles dont vous êtes l'auteur et... 20

Page suivante, s'il vous plaît, Madame la greffière.21

(Le greffier d'audience s'exécute)22

Ainsi qu'une liste d'interviews médiatiques, d'articles de presse et d'engagements23

avec la radio et la télévision. Ensuite, il y a deux autres pages. Il n'est pas nécessaire24

de s'étendre là-dessus, mais tout cela reflète votre parcours professionnel et votre25

expertise dans ce domaine, n'est-ce pas ?26

R. [10:36:12] Oui, tout à fait, à... à la date où cela a été écrit, bien sûr. 27

Q. [10:36:20] Très bien.28
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Je souhaite à présent vous poser quelques questions au sujet de vos travaux auprès1

de (Expurgé). Le premier document se trouve à l'onglet n° 1 de notre classeur, qui2

correspond à la référence ERN CAR-OTP-2032... pardon, 2001-1976. Il s'agit d'un3

article, ou plutôt d'un rapport intitulé (Expurgé). 4

Il est daté du (Expurgé). 5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

Les urgences de la transition. Est-ce que l'on peut montrer au témoin la page... la table7

des matières, ou si vous avez une copie papier, je vous demanderais de regarder la8

deuxième page, qui se termine par 1977. 9

(Le greffier d'audience s'exécute)10

J'aimerais vous poser la question suivante : est-ce que vous vous rappelez, d'abord,11

de ce rapport en particulier ? Ensuite, est-ce que vous avez participé à la rédaction, à12

la supervision de la rédaction de ce rapport ?13

R. [10:37:47] Oui, tout à fait. 14

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:37:52] Veuillez faire défiler vers le bas.15

(Le greffier d'audience s'exécute)16

Au quatrième chapitre.17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Q. [10:38:02] (Expurgé). Et dans cet article, il y a (Expurgé)19

(Expurgé). Est-ce que vous vous rappelez de cela ?20

R. [10:38:17] Oui, tout à fait. 21

Q. [10:38:21] Et le sujet de ce rapport concerne le conflit qui nous intéresse dans le22

cadre de cette affaire, c'est-à-dire entre 2012 et 2014, n'est-ce pas ?23

R. [10:38:33] Oui, tout à fait. 24

Q. [10:38:39] Et pour ce qui concerne la méthodologie utilisée pour la rédaction de ce25

rapport, est-ce que vous pourriez décrire brièvement aux juges de cette Chambre26

comment vous avez compilé des informations, comment vous avez analysé, avez lu27

et évalué les informations ? Est-ce que vous avez procédé à une vérification avant de28
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préparer ce rapport ?1

R. [10:38:58] Oui, la méthodologie de recherche consistait à aller en Centrafrique,2

mais aussi à contacter des... des acteurs qui étaient hors de Centrafrique, et3

d'interviewer des... ces interlocuteurs, ces acteurs, qui étaient en Centrafrique ou4

hors de Centrafrique, de collecter également des documents écrits, quand c'était5

possible, et à partir de là, de... d'écrire... de... d'analyser ces données et de produire le6

rapport.7

Tous les rapports sont basés sur de nombreux entretiens, l'objectif dans notre8

méthodologie étant de parler, en règle générale, avec le plus de parties prenantes9

possible. Évidemment, il y a toujours des limites à l'exercice, mais nous insistions10

beaucoup dans notre travail à (Expurgé) sur le fait que nous avions une... nous11

essayions d'avoir une très large gamme d'interlocuteurs et d'entretiens. 12

Q. [10:40:14] Très bien. Merci pour cette réponse.13

Je souhaite à présent me reporter à l'onglet n° 2, et c'est un autre rapport. Celui-ci est14

un (Expurgé)15

(Expurgé).16

D'abord, est-ce que vous avez participé à la préparation de ce rapport ou de ce17

(Expurgé)?18

R. [10:41:00] Oui, tout à fait.19

Q. [10:41:01] Est-ce qu'un (Expurgé) suit la même méthodologie de recherche que20

celle que vous avez décrite s'agissant du rapport ?21

R. [10:41:12] Oui, ça suit la même méthodologie. C'est simplement que le (Expurgé)22

est plus court, puisque, comme son nom l'indique, (Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

Q. [10:41:43] Très bien.27

Je note dès la première ligne de cette synthèse que, au cours... que, durant les neuf28

ICC-01/14-01/18-T-031-Red-FRA CT W T 11-05-2021 16/86 NB TICC-01/14-01/18-T-031-Red2-FRA CT2 RCL W T 11-05-2021 16/86 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18

11/05/2021  Page 17 

derniers mois, ce qui restait de l'État centrafricain s'était effondré, avec de graves1

conséquences humanitaires ; et vous donnez le nombre de personnes déplacées ainsi2

que le nombre de personnes qui ont besoin d'aide humanitaire. Donc, ce (Expurgé)3

en particulier parle de la même crise qui nous intéresse dans le cadre de ce procès ;4

n'est-ce pas, Monsieur ?5

R. [10:42:20] Oui, tout à fait.6

Q. [10:42:30] Et il porte également sur le sujet traité par le rapport, notamment le7

rapport que nous avons évoqué il y a quelques instants, du (Expurgé), et les deux8

ont un lien avec le rapport qu'il vous a été demandé de préparer dans le cadre de ce9

procès ; est-ce que c'est exact ?10

R. [10:42:50] Oui, c'est exact. 11

Q. [10:42:54] Permettez-moi de vous poser une question, maintenant, au sujet d'un12

autre rapport, qui se trouve à l'intercalaire n° 4, dont la référence est13

CAR-OTP-2027-1686. C'est un rapport du (Expurgé), un rapport (Expurgé), et il est14

intitulé (Expurgé). 15

Je vous pose la même question : est-ce que vous avez participé à la rédaction de ce16

rapport ou à sa préparation en qualité de superviseur ou autre ?17

R. [10:43:43] Oui, tout à fait.18

Q. [10:43:45] Est-ce que le rapport a été produit suivant la même méthodologie de19

recherche... (Expurgé) ainsi que le (Expurgé) que nous venons de 20

voir ?21

R. [10:44:03] Exact.22

Q. [10:44:05] Très bien. 23

M. VANDERPUYE (interprétation) : Et s'agissant de ce rapport-ci, je vous24

demanderais de bien vouloir passer à la page suivante, Madame la greffière, pour25

que l'on puisse voir la table des matières.26

(Le greffier d'audience s'exécute)27

Q. [10:44:24] Comme vous pouvez le voir à la table des matières... enfin, c'est à vous28
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de nous le dire, que le sujet est pertinent par rapport au... au sujet qu'il vous a été1

demandé d'étudier, notamment les groupes armés en République centrafricaine. Il y2

est fait référence (Expurgé)3

(Expurgé). Vous parlez également des rebelles, 4

qui ont été cooptés dans un cercle vicieux.5

Vous avez joué un rôle dans la préparation de ce rapport, n'est-ce pas ?6

R. [10:45:10] (Intervention inaudible)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:26] Monsieur le témoin,8

est-ce que vous avez entendu la question de Monsieur le Procureur ?9

R. [10:45:32] Oui, j'ai entendu le... c'était au sujet de... de ce rapport, et je confirme.10

Merci.11

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:45:44]12

Q. [10:45:45] Très bien. Dans ce rapport, (Expurgé)13

(Expurgé), n'est-ce pas ?14

R. [10:45:54] Oui. 15

Q. [10:45:58] Bien. Très bien.16

S'agissant de ces trois rapports que je viens de vous montrer, est-ce que ces trois17

rapports ont également éclairé un peu votre réflexion dans le cadre de la préparation18

du rapport que le Bureau du Procureur vous a demandé de produire dans le cadre19

de ce procès ?20

R. [10:46:26] Oui, bien sûr.21

Q. [10:46:29] Et dans quelle mesure est-ce que vous vous êtes inspiré de...22

d'informations, de données que vous aviez déjà collectées dans le cadre de vos23

travaux au sein (Expurgé) et de votre expérience sur le terrain, afin 24

de produire ces rapports ? Dans quelle mesure est-ce que vous vous êtes fondé sur25

vos... votre expérience et ces informations pour la préparation du rapport qu'il vous26

a été demandé de préparer ?27

R. [10:47:01] Je me suis considérablement appuyé sur ces travaux de recherche...28
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(Expurgé), mais également, évidemment, sur mes propres visites en Centrafrique ;1

mais ça ne faisait qu'un, puisque c'était toujours dans le cadre (Expurgé)2

(Expurgé). Et je me suis également appuyé sur d'autres sources documentaires qui3

sont mentionnées dans le rapport. 4

Q. [10:47:35] Fort bien. Est-ce que cela comprend, par exemple, des interviews, des5

notes d'entretiens ?6

R. [10:47:42] Cela comprend en effet des... des notes d'entretiens, des interviews, des7

rapports d'autres organisations et des articles de presse. 8

Q. [10:47:57] Fort bien.9

Nous avons donc parlé ensemble de votre parcours professionnel, de vos10

qualifications, vos... et d'après votre CV, je crois comprendre que vous êtes titulaire11

de trois masters, n'est-ce pas ? Le premier en sciences politiques, un autre en... en12

management et deux... en fait, deux en sciences politiques ; est-ce que c'est exact ?13

R. [10:48:30] Non, j'ai fait mes études à une époque où les masters n'existaient pas ; le14

système (Expurgé) est différent du système anglo-saxon. Donc, je crois que, si on fait15

des équivalences maintenant, j'ai un master... on dirait que j'ai un master en sciences16

politiques et un master en philosophie. 17

Q. [10:48:53] Très bien. Merci pour cette précision fort utile.18

Je pense que nous avons déjà parlé de vos (Expurgé) d'une manière 19

générale. Est-ce que vous pourriez nous donner un aperçu de... du genre de thèmes20

sur lesquels vous avez travaillé (Expurgé) et nous parler un peu de la 21

fréquence de votre engagement dans ce domaine-là ?22

R. [10:49:21] J'ai commencé à faire (Expurgé) en Centrafrique à partir de (Expurgé), 23

et beaucoup de mes travaux (Expurgé) étaient des travaux d’analyse de conflits,24

d'analyse de conflits... (inaudible, micro-coupure de son) localisés dans l'espace. Très25

souvent, il s'agissait d'analyser certaines régions en province, d'analyser le conflit26

dans certaines régions en province. 27

Et il y a aussi un travail plus général sur le... (Expurgé)28
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(Expurgé), et une étude aussi plus générale 1

sur la problématique... (inaudible, micro-coupure de son), qui était très étroitement2

connectée au conflit. 3

Q. [10:50:15] Et je peux voir, d'après votre CV, que vous avez également travaillé4

dans différents pays ; vous avez fait (Expurgé), notamment des analyses 5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé).10

Dans le cadre de ces analyses, comment est-ce que vous avez analysé ou compilé des11

informations, et comment est-ce que vous avez procédé — d'une manière générale,12

évidemment — pour analyser les conflits et les questions s'y afférant... y13

afférent (sic) ?14

R. [10:51:20] En règle générale, ce type de travaux comporte, d'une part, une revue15

documentaire, donc il s'agit de se procurer le maximum de documentation en16

circulation sur le sujet, et ensuite, ça consiste à aller sur le terrain. Comme je le disais17

tout à l'heure, souvent, ces études sont des études locales, et donc il faut aller sur le18

terrain pour faire des interviews, là aussi avec les parties prenantes, de façon le plus19

large possible, et de recueillir ainsi des opinions et des témoignages.20

Q. [10:52:08] Et j'imagine que tout cela dépend du... du volume d'informations à21

votre disposition, des... des sources de ces informations ainsi que sur... de la fiabilité22

des informations que vous obtenez. Tout cela, donc, contribue à... à l'analyse que23

vous faites. Est-ce que c'est... vous êtes d'accord avec une telle affirmation ?24

R. [10:52:38] Oui, tout à fait. 25

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:52:41] Monsieur le Président, est-ce que26

nous pouvons repasser en audience publique, s'il vous plaît ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:52:46] Certes. 28
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Madame la greffière, audience publique.1

(Passage en audience publique à 10 h 52)2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:53:02] Nous sommes de retour en audience3

publique, Monsieur le Président.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:53:07] Merci.5

Q. [10:53:10] Entre autres choses énumérées dans votre CV — je ne vais pas parler de6

cela de façon détaillée —, vous indiquez notamment que vous êtes compétence...7

vous avez une certaine compétence et une capacité en matière de recherche et8

d'analyse sur les conflits. Je souhaiterais que vous expliquiez brièvement aux juges9

de cette Chambre ce qu’est l'analyse de conflits, en tant que discipline ou en tant10

qu’approche pluridisciplinaire ; en quoi est-ce qu'elle consiste ? Autrement dit,11

quelles disciplines universitaires participent à ce genre d'analyse ?12

R. [10:53:58] Ben, l'analyse de conflits consiste à identifier les causes et les13

développements des conflits. Elle peut... Elle recourt, en fait, à plusieurs disciplines14

(inaudible, micro-coupure de son) : l'économie, la sociologie, l'histoire, la géographie,15

bref, toute une... toute une... Elle ne recourt pas spécifiquement à une discipline,16

mais à plusieurs d'entre elles en même temps, dans le but d'identifier les causes des17

conflits et de suivre et de... et de comprendre leur développement.18

Q. [10:54:39] Et d'une manière générale, vous faites ce genre de travail, donc19

l'analyse de conflits, depuis combien de temps ?20

R. [10:54:48] Cela fait à peu près 20 ans maintenant. 21

Q. [10:54:56] S'agissant de la République centrafricaine, et de l'Afrique centrale en22

général, mais de la République centrafricaine, vous faites ce genre de travail depuis23

combien de temps ?24

R. [10:55:09] En ce qui concerne la Centrafrique, j'ai (inaudible, micro-coupure de son)25

faire de l'analyse de conflits sur ce pays. 26

Q. [10:55:25] L'interprète n'a pas entendu la dernière partie de votre phrase, le son a27
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été coupé. Est-ce que vous pourriez répéter la dernière partie de votre phrase, s'il1

vous plaît ?2

R. [10:55:36] Oui, en ce qui concerne la Centrafrique, c'est depuis 2010 que je fais de3

l'analyse de conflits. 4

Q. [10:55:47] Très bien. Très bien, merci pour votre réponse.5

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:55:53] Monsieur le Président, je demande à6

la Chambre de bien vouloir confirmer la qualité du témoin en tant qu’expert en7

matière de... d'analyse de conflits à ce stade.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:04] Maître Hannis, je ne9

pense pas qu'il faille soulever une objection.10

Il n'est pas nécessaire de confirmer cela, de l'avis de la Chambre. Comme vous le11

savez, nous disposons de suffisamment d'informations pour apprécier le parcours,12

l'expertise du témoin. Rappelez-vous hier, je vous ai parlé de la différence potentielle13

entre les différents types de témoins. Nous avons toutes ces informations entre les14

mains ; nous l'analyserons le moment venu en tenant compte de l'interrogatoire ainsi15

que de... du contre-interrogatoire aujourd'hui et demain. Et au final, nous allons16

apprécier la qualité de ce témoin. Il n'est pas nécessaire de confirmer quoi que ce17

soit.18

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:56:49] Je vous remercie pour cette précision,19

parce que j'allais poser des questions au témoin et solliciter son avis sur certaines20

choses, et je voulais faire la distinction entre un témoin de fait et un témoin...21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:01] Vous savez, une22

opinion, qu'elle ait une valeur probante ou pas, ou qu'elle ait une valeur moyenne,23

tout dépend de la manière dont l'information est présentée. Comme chacun le sait24

dans ce prétoire, tout dépend de l'avis et sur... ce sur quoi se fonde l'avis, c'est25

l'élément le plus important. Chacun a une opinion sur toutes sortes de choses,26

d'ailleurs, dans ce monde.27

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:57:25] Tout à fait.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:25] Mais certaines1

opinions sont fondées sur des faits, d'autres sur des sentiments, des sensations, sur2

un vécu. L'important est de comprendre qu'une opinion... Disons les choses3

autrement. Disons, un article... ou qu'un journaliste a rédigé un article en mettant4

ensemble des éléments d'informations qu'il a recueillis, mais un tel article n'aurait5

pas forcément une valeur probante. Enfin, je... je pense que vous comprenez ce que je6

veux dire.7

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:58:01] Tout à fait.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:02] Tout dépend de la9

base factuelle. 10

Maître Hannis, est-ce que vous souhaitez dire quelque chose ?11

M. HANNIS (interprétation) : [10:58:08] Avec votre permission, à moins que je n'aie12

pas bien compris, j'ai cru comprendre que ce témoin est venu nous parler de façon13

générale, je ne pensais pas qu'il allait témoigner en... en qualité d'expert en matière14

d'analyse de conflit.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:58:24] Non. En fait, nous avions annoncé16

clairement en avril dernier que nous allions... 17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : 10:58:29] Non, non, non, ne18

débattons pas de questions qui ont déjà été tranchées. Le témoin est dans le prétoire19

aujourd'hui, et il va déposer. Évidemment, il est difficile de comprendre... Il est20

important de comprendre qu’au final, c'est à la Chambre qu'il appartient d'apprécier21

les dépositions. Le parcours du témoin, la manière dont il se présente, le... la22

déposition du témoin, la teneur de la déposition, le contenu d'une opinion, tout ce23

qui sera dit dans cette salle d'audience, tout cela est important et c'est ça qui intéresse24

les juges de cette Chambre. Je crois que... je suppose que vous voulez commencer25

votre interrogatoire au-delà du parcours du témoin. Si c'est le cas...26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:59:23] Tout à fait.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:24] Dans ce cas-là, nous28
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allons faire la pause-café et à 11 h 30 vous aurez l'occasion de... d'interroger le1

témoin. Vous pensez en avoir pour une heure ?2

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:59:34] Une heure, une heure 15 minutes.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:37] Et je suppose que vu4

que Me Hannis a déjà pris la parole, c'est lui qui va interroger... contre-interroger le5

témoin, puis ça sera le tour de Me Knoops. 6

Bien. Nous allons faire la pause-café maintenant. 7

Maître Massidda ?8

Mme MASSIDDA : [10:59:50] Je veux simplement informer la Chambre, et aux fins du9

compte rendu, que les juges... que les représentants légaux des victimes n'ont pas10

l'intention de poser des questions au témoin.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:00] Très bien. Merci. 12

Nous allons reprendre à 11 h 30. 13

Mme L'HUISSIER : [11:00:09] Veuillez vous lever.14

(L'audience est suspendue à 11 h 00) 15

(L'audience est reprise en public à 11 h 32) 16

Mme L'HUISSIER : [11:32:04] Veuillez vous lever.17

Veuillez vous asseoir. 18

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:28] Monsieur20

Vanderpuye, je vous donne la parole.21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:32:43] Merci, Monsieur le Président.22

Q. [11:32:47] Bonjour à nouveau Monsieur le témoin.23

Je vous confirme que nous sommes en audience publique. 24

Et maintenant, nous allons passer à autre chose. Pour qui ce qui est de votre rapport25

final, d'octobre 2020, les sources des informations dont vous vous êtes servi sont26

indiquées dans les notes de bas de page, n'est-ce pas, pour l'essentiel ?27

R. [11:33:21] En ce qui concerne les sources documentaires, oui. Il y a bien sûr aussi28
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d'autres sources qui sont mes entretiens que j'ai accumulés au fil des années en1

Centrafrique. 2

Q. [11:33:38] Et pour ce qui est de ces sources documentaires, elles sont indiquées et3

elles sont diverses, n'est-ce pas ?4

R. [11:33:54] Oui, tout à fait. Il y a des rapports, il y a des articles. 5

Q. [11:34:08] Des articles de presse aussi, j'imagine ?6

R. [11:34:11] Oui, il y a également des articles de presse ; presse centrafricaine et7

presse internationale. 8

Q. [11:34:22] Très bien.9

J'ai quelques questions à vous poser à propos de votre projet de rapport, celui que10

vous avez écrit en premier. 11

(Bruits de fond)12

On martèle, il y a des coups de marteau. Il y a des travaux en ce moment ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:49] Nous espérons que14

ce n'est pas un chantier, que vous n'êtes pas en train de témoigner depuis un15

chantier.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:34:58]17

Q. [11:34:59] Donc, nous avons parlé de la lettre d'instruction d'avril 2020. On vous a18

demandé, dans cette lettre, de faire un projet de rapport avant le rapport final, et19

vous avez, en effet, rédigé un projet de rapport, n'est-ce pas ?20

R. [11:35:13] Oui, tout à fait.21

Q. [11:35:17] Et en réponse à votre projet de rapport, vous avez reçu certains22

commentaires de la part du Bureau du Procureur en retour, n'est-ce pas ?23

R. [11:35:32] C'est exact.24

Q. [11:35:34] Ce qui vous a été communiqué en commentaires qui étaient apposés25

sur la version Word de votre rapport ; c'est cela ?26

R. [11:35:47] C'est cela.27

Q. [11:35:53] Et dans ces commentaires, il y avait différentes choses, certaines...28
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certains portaient sur les identifications des sources, d'autres sur des coquilles,1

d'autres commentaires étaient sur l'élaboration de certaines questions qui se2

trouvaient dans la lettre d'instruction ; donc c'est cela, c'était la nature de ces3

commentaires ?4

R. [11:36:18] Oui, tout à fait. Il y avait toutes ces... tous ces types de commentaires,5

des demandes d'éclaircissement et d'approfondissement.6

Q. [11:36:28] On vous a aussi demandé des éclaircissements et aussi de fournir plus7

d'éléments de preuve sur certaines de vos affirmations. On vous a demandé aussi de8

fournir des analyses supplémentaires sur certains aspects du rapport, donc9

d'élaborer sur certains points ; c'est cela ?10

R. [11:36:54] Oui, tout à fait. Il y avait des demandes précises d'élaborer sur... sur11

différents points et de... de remplir des lacunes qu'il y avait. 12

Q. [11:37:17] Vous avez pris ces commentaires en compte dans la rédaction suivante13

de votre rapport, n'est-ce pas ?14

R. [11:37:23] Oui, tout à fait.15

Q. [11:37:26] Et en réponse à ces demandes, dans les commentaires donc, vous16

avez-vous même répondu en donnant vos propres commentaires sur le rapport,17

n'est-ce pas ?18

R. [11:37:45] Oui, c'est exact.19

Q. [11:37:48] Lorsque vous avez pris en compte les commentaires qui avaient été faits20

par le Bureau du Procureur, à propos de ce rapport, avez-vous eu l'impression, à un21

moment où a un autre, que ces commentaires allaient entraver votre indépendance22

et votre expertise en ce qui concerne, donc, ce rapport ?23

R. [11:38:13] Non. Non, non, pas du tout. 24

Q. [11:38:19] Vous avez atteint certains... certaines conclusions dans le rapport25

définitif. Pouvez-vous nous confirmer qu'il s'agit de vos propres conclusions, que26

vous avez « atteints » de façon indépendante en vous basant sur votre expérience et27

sur les informations dont vous disposiez ?28
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R. [11:38:40] Oui, tout à fait.1

Q. [11:38:43] Encore une chose. Pour ce qui est de la rédaction du rapport, le Bureau2

du Procureur vous a-t-il informé que la Défense avait... pourrait éventuellement3

souhaiter vous engager en tant qu’expert aussi ? Est-ce que vous avez été mis au4

courant de cela ?5

R. [11:39:05] Oui.6

Q. [11:39:07] Et vous... est-ce... était-ce quelque chose pour... vous êtes complètement7

opposé à cela ou est-ce que vous êtes plutôt ouvert ?8

R. [11:39:18] Non, je suis plutôt ouvert à cela. 9

Q. [11:39:26] Et vous êtes... vous l'êtes encore, alors que vous témoignez ici pour10

l'Accusation ?11

R. [11:39:35] Oui. Enfin, je ne vois pas d’objection de principe à ça. 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:45] Monsieur13

Vanderpuye, je pense qu'on peut raccourcir un peu cette... ce passage de procédure.14

Il y a eu un échange d'emails hier, où ceci a été soulevé par toutes les parties, par la15

Défense, entre autres, et vous-même. La Chambre en a... a aussi ajouté son grain de16

sel. Donc, je pense que vous pouvez poursuivre sur le rapport maintenant.17

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:40:10] Mais j'y arrive, j'y arrive. J'ai encore18

une question supplémentaire sur ce sujet et ensuite je passe au fond du rapport.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:40:19] Allez-y.20

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:40:20]21

Q. [11:40:20] Avant de rédiger ce rapport, vous avez... avez-vous été engagé par la22

Défense, à un moment ou à un autre ? Est-ce qu'ils vous ont... ils ont continué à vous23

demander, éventuellement, de travailler pour eux ?24

R. [11:40:34] Non. Non, pas du tout. Non. La...  (inaudible, microcoupure de son) et j'ai25

compris des échanges que j'ai eus avec le... le Bureau du Procureur qu'ils ne26

souhaitaient... ils ne souhaitaient pas le faire ou ils avaient dit qu'ils ne souhaitaient27

pas le faire. 28
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Q. [11:40:54] Très bien.1

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:40:57] Monsieur le Président, pouvons-nous2

passer maintenant à huis clos partiel pendant un moment qui ne sera pas3

extrêmement court ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:41:06] Allez-y.5

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 41)6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:41:10] Nous sommes en audience à huis7

clos partiel, Monsieur le Président.8

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:41:19]9

Q. [11:41:21] Précédemment, vous avez fait référence à certaines notes que vous avez10

prises sur le terrain et dont vous vous êtes servi pour votre rapport. Et j'aimerais que11

nous passions certaines de ces notes en détail, mais pas toutes. Donc, dans votre12

rapport, vous avez utilisé certaines notes. Pouvons-nous passer rapidement au13

document qui est à l'onglet 28, votre rapport donc, CAR-OTP-2127-4289, page 4307.14

(Le greffier d'audience s'exécute)15

Et en attendant que cela s'affiche, je vais commencer ma question. 16

Dans votre rapport, en bas de cette... Et je voudrais voir le bas de la page.17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Donc, dans ce rapport, aux notes de bas de page 74 et 77, vous faites référence à19

l'entretien avec (Expurgé). Et ça se voit, d'ailleurs, dans les 20

paragraphes 41 et 42 ; cela portait sur la FROCCA... ou le FROCCA. Il y avait des21

communiqués de presse aussi, que vous avez indiqués au paragraphe 42. Donc,22

dernière phrase du paragraphe 42 : (intervention en français) « Il conceptualise la lutte23

contre les musulmans et mettant en avant la notion "centrafricanité" empruntée au24

contexte politique ivoirien. » (Interprétation) Donc, les informations dans... des25

informations que vous avez mis  (sic) dans ce paragraphe viennent de vos notes, en26

partie, notes qui sont notées en bas de page ; c'est bien cela ?27

R. [11:43:55] Oui, c'est cela.28
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Q. [11:43:58] Passons maintenant aux onglets 11 et 12, l'ERN CAR-OTP-2122-9822.1

C'est le premier document qui se trouve à l'intercalaire 11, donc, et il faut que l'on2

agrandisse ce que l'on voit à l'écran.3

(Le greffier d'audience s'exécute)4

Vous voyez le mot à gauche qui est souligné ? Nous aimerions que l'on puisse5

zoomer sur ce point-là. Donc, moi, je vois une référence à (Expurgé), mais vous la 6

voyez ou pas ?7

R. [11:45:03] Oui, tout à fait.8

Q. [11:45:04] Et il me semble bien arriver à voir (Expurgé)9

(Expurgé), à trois lignes en dessous de la... de... du mot qui est 10

souligné.11

R. [11:45:23] Oui, tout à fait.12

Q. [11:45:24] Pouvez-vous nous confirmer qu'il s'agit bien des notes que vous avez13

données, et qui portent donc sur cet entretien que vous avez eu avec (Expurgé)14

(Expurgé)?15

R. [11:45:34] Oui, oui, tout à fait.16

Q. [11:45:38] Pouvons-nous maintenant passer au document qui est à17

l'intercalaire 12, dont... dont l'ERN est CAR-OTP-2122-9823 ? 18

(Le greffier d'audience s'exécute)19

Ici, on voit une référence à la... au FROCCA. En bas de la page, on voit le nom20

« Yakété ». Je ne sais pas très bien quel est le lien entre Yakété et FROCCA, mais21

j'arrive à lire « Yakété » et j'arrive à lire « FROCCA » ; est-ce que vous y arrivez22

aussi ?23

R. [11:46:29] Oui, tout à fait.24

Q. [11:46:30] Et au milieu de la page qui se trouve sous vos yeux, on voit le mot qui25

semble être « centrafricanité » ; le voyez-vous ?26

R. [11:46:45] Oui, tout à fait. 27

Q. [11:46:48] Pouvez-vous nous confirmer qu'il s'agit bien de vos notes, que vous28
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avez prises lors de vos... de votre entretien avec (Expurgé)?1

R. [11:46:58] Tout à fait, il s'agit de mes notes.2

Q. [11:47:04] Et avant de passer au... au sujet suivant, pouvez-vous nous dire3

exactement ce que vous... ce que l'on voulait signifier par ce concept de4

« centrafricanité », qui est soi-disant emprunté au contexte ivoirien ? Pouvez-vous en5

parler... nous dire quelques mots là-dessus ?6

R. [11:47:29] Oui, tout à fait. C'est une idée qui a émergé à l'époque où la... la Séléka7

avait pris le pouvoir, qui a émergé surtout dans les cercles bozizistes, et qui8

consistait à dire que les gens de la Séléka n'étaient pas des... des Centrafricains et9

que, par conséquent, il fallait mettre en avant la... la centrafricanité, le fait d'être un10

vrai Centrafricain et... et donc exclure ces gens du pays.11

Q. [11:48:14] Ceci correspond-il... Est-ce que cela correspondait à la nationalité ou12

l'origine ethnique des Séléka ? Est-ce que... d'après vous ?13

R. [11:48:26] Ça correspondait à leur origine, mais surtout à leur religion, puisqu'ils14

étaient musulmans, et que la centrafricanité n'a pas fait l'objet d'une élaboration15

aussi sophistiquée que l'ivoirité, mais elle était définie... (inaudible, micro-coupure de16

son) interlocuteurs comme étant surtout une question linguistique et culturelle, et17

aussi religieuse. Linguistique, c'est-à-dire le fait de parler le sango ; culturel, le fait18

d'être... de faire partie de la... de la culture centrafricaine, et notamment par la19

langue ; et également religieuse puisque, comme je le disais, les... les musulmans20

étaient vus comme n’étant pas centrafricains, comme n'étant pas de vrais21

Centrafricains. 22

Q. [11:49:32] Et savez-vous si c'était une notion prévalente en ce qui concerne les23

citoyens à l'est et au nord du pays ? Est-ce que les gens qui habitaient là étaient24

considérés dans ce contexte ou dans ce cadre de la centrafricanité dont vous avez25

parlé dans votre rapport ?26

R. [11:50:01] Est-ce que vous pouvez répéter la question ? Je suis pas sûr d'avoir bien27

compris.28
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Q. [11:50:07] Désolé, elle est... elle est très mal formulée. Je vais me reprendre.1

D'après vous, cette notion de « centrafricanité » comprenait-elle les Centrafricains2

qui rédisaient  (sic) à l'est et au nord du pays aussi bien que les autres ressortissants3

qui, eux, habitaient au sud ou à l'ouest ?4

R. [11:50:43] Non, en effet, c'était une notion d'exclusion à l'égard, surtout, des... des5

musulmans. Et il faut savoir que les régions du... du nord et du nord-est sont à6

dominante musulmane, même si, évidemment, on y trouve aussi des chrétiens. 7

Q. [11:51:12] Et qu'en est-il de l'est ?8

Me DIMITRI (interprétation) : [11:51:16] Monsieur le Président, vu le sujet, je pense9

qu'on pourrait très bien être en audience publique.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:23] Vous avez raison.11

Mais... bon, tout dépend de la question suivante que... que nous prépare12

M. Vanderpuye. Peut-être qu'il va falloir à nouveau repasser en audience13

publique (sic), donc on ne va pas faire la navette sans cesse.14

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:51:42] Oui, je n'avais pas prévu cela, mais je15

vais parler de toutes les notes qui ont été utilisées pour com... compiler le rapport.16

Donc, ma question suivante, de toute façon, portera sur des notes et devra être à... à17

huis clos partiel.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:59] Oui, mais enfin, ces19

notes, vu leur contenu, il faut absolument qu'on en parle en audience à huis clos20

partiel ?21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:52:09] Oui, pour certaines raisons, parce22

qu'il... ces notes portent sur certaines personnes qui sont impliquées directement23

dans notre affaire.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:52:19] Ne poursuivez pas,25

j'ai compris.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:52:22] Allons-y. Je ne me souviens même27

pas si j'ai appelé le carnet de notes suivant.28
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Q. [11:52:33] Au paragraphe 29 de votre rapport, vous faites référence à une1

interview avec (Expurgé) en 2014. Page 29 de votre rapport, donc, vous 2

dites précisément (intervention en français) : « Les Anti-balaka, qui s'estimaient3

environ 70 000 au début de 2014, sont souvent décrits comme un "mouvement" ou4

une "nébuleuse". » (Interprétation) Alors, pour ce qui est du chiffre de 70 000,5

70 000 éléments, pouvez-vous nous dire d'où vous tirez ce chiffre ? Si vous vous en6

souvenez, bien sûr.7

R. [11:53:56] Oui, comme c'est indiqué, c'est un... un chiffre qui m'avait été donné par8

(Expurgé), et aussi d'autres... d'autres sources ; c'était le chiffre qui circulait 9

dans Bangui. Mais spécifiquement, j'en ai parlé avec (Expurgé), et c'est le 10

chiffre qu'il a mentionné. 11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

Q. [11:54:28] Et savez-vous que M. Ngaïssona a aussi cité ce chiffre en parlant des13

éléments du mouvement ? C'est un document que la Chambre va... dont la Chambre14

va prendre reconnaissance : CAR-OTP-2109-0098, à la page 99. 15

Donc, tout d'abord, je vais vous montrer les notes de (Expurgé); il s'agit du 16

document qui se trouve à l'onglet 15 de notre liste, CAR-OTP-2122-9829, à17

l'onglet 17. 18

(Le greffier d'audience s'exécute)19

Pouvons-nous agrandir à l'écran le bas de cette page ? Enfin non, mais on voit20

votre... on voit ce nom (Expurgé) ; le voyez-vous ?21

R. [11:55:44] Oui, tout à fait.22

Q. [11:55:46] Pouvez-vous nous confirmer qu'il s'agit bien de vos notes ?23

R. [11:55:49] Oui, c'est mon écriture.24

Q. [11:55:57] Maintenant, pouvons-nous passer au document qui se trouve à25

l'intercalaire 20, CAR-OTP-2122-9842. 26

(Le greffier d'audience s'exécute)27

En haut de la page, on voit une référence à « 72-73 M » concernant la DDR. Est-ce28
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que vous voyez cela, tout en haut de la page ?1

R. [11:56:43] Oui, tout à fait.2

Q. [11:56:46] Dans votre rapport, au paragraphe 62, vous faites référence à 3

(Expurgé), disant : « Ce chiffre était largement surévalué dans le but d'impressionner4

les interlocuteurs internationaux et de bénéficier d'un DDR conséquent. » Et c'est5

écrit dans votre rapport. Pouvez-vous nous expliquer ce dont il s'agit ?6

R. [11:57:15] Eh bien, en fait, le... le but... une des revendications, en tout cas, des7

Anti-balaka était de bénéficier d'un programme de démobilisation, de désarmement8

et de réinsertion, et pour cela ils... ils devaient dire combien de combattants ils9

avaient, et par conséquent ils donnaient un chiffre qui était évidemment exagéré et10

excessif, le plus... le plus grand possible, de manière, en effet, à se présenter comme11

un mouvement puissant, et aussi à... à obtenir un financement important, puisque le12

DDR était surtout pour eux une opération de financement.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:58:08] Pour votre14

information, il semble qu'il y ait des... un petit chantier à la cafétéria du tribunal.15

Donc, c'est dommage pour nous, parce que nous avons des bruits de... de chantier,16

mais c'est quand même plutôt encourageant, ça veut dire que la vie normale va17

reprendre. Bon, je suis désolé pour les interprètes, je pense qu'on ne peut rien faire à18

l'heure actuelle. Peut-être au cours de la prochaine pause, on pourra demander19

peut-être aux personnes qui sont à l'endroit de... où l'interprétation se... à l'endroit où20

se trouve notre témoin, qu'on arrête un petit peu les travaux de chantier pendant21

notre audience. Nous verrons. 22

Allez-y, Monsieur Vanderpuye.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:59:01] Merci.24

Q. [11:59:01] Donc, nous allons en revenir à ce programme de DDR qui serait un25

moyen, donc un moyen de financement pour les groupes. Mais je finis avec... j'en26

finis avec ce document. Ces notes sont bien des notes que vous avez prises lors de27

votre interview avec M. (Expurgé); c'est bien cela ?28
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R. [11:59:19] Oui, tout à fait. Je me rappelle très, très bien de cette interview. Elle a eu1

lieu dans le quartier (Expurgé) qui était un des fiefs des Anti-balaka.2

Q. [11:59:38] Merci. 3

Passons au document suivant. À la page 32 de votre rapport, donc, vous parlez à4

nouveau du DDR... du programme de DDR, du fait que c'est un programme qui5

récompense les combattants anti-balaka. Et vous faites référence à (Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé), vous dites : (intervention en français) « Selon Léopold Bara, les Anti-balaka8

avaient atteint leur objectif avec la chute de Djotodia et la fuite des Séléka, et9

n'avaient plus raison... plus de raison d'être : il convenait donc de les récompenser10

avec une DDR et de laisser la place aux politiciens. »  (Interprétation) Lorsque vous11

dites « il convenait de les (sic) ... » (Expurgé)12

(Expurgé)?13

R. [12:01:03] (Expurgé)14

Q. [12:01:11] Et (Expurgé)15

(Expurgé)?16

R. [12:01:24] Oui, tout à fait. Tout à fait. 17

Q. [12:01:32] Est-ce que c'est de ce phénomène-là que vous venez de parler à18

l'instant ?19

R. [12:01:38] Une DDR comme moyen de financement, oui, tout à fait. Il y a eu de20

nombreux DDR en Centrafrique, et du coup, ils ont été très souvent détournés de21

leur finalité et ont été utilisés pour distribuer de l'argent aux leaders des22

mouvements armés. C'est... c'est ainsi que c'était... ça s'était pratiqué dans le passé, et23

c'est ce qu'ils envisageaient. 24

Q. [12:02:15] J'aimerais passer maintenant à l'intercalaire n° 13, CAR-OTP-2122-9824,25

et nous voulons simplement déterminer s'il s'agit bien de vos notes prises à la suite26

de votre entretien avec (Expurgé). 27

(Le greffier d'audience s'exécute) 28
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R. [12:02:58] Oui, ce sont bien mes notes.1

Q. [12:03:00] Très bien. 2

Intercalaire n 14 maintenant, CAR-OTP-2122-9825. 3

(Le greffier d'audience s'exécute)4

On voit ici plusieurs noms, est-ce que tous ces noms sont ressortis lors de votre5

entretien avec (Expurgé)?6

R. [12:03:44] Oui, tout à fait. Ce sont des noms qui ont été discutés à ce moment-là. 7

Q. [12:03:57] Je voudrais que... m'assurer que le compte rendu est bien clair. On voit8

bien le nom de Konaté, Mbomon, Kamezolaï, Ngrémangou, et un peu plus bas, on9

voit d'autres noms, y compris celui d'une dénommée Caroline Deboulet. D'abord10

est-ce que vous confirmez qu'il s'agit de noms que vous avez obtenus lors de votre11

entretien avec (Expurgé)?12

R. [12:04:45] Oui.13

Q. [12:04:46] Bien. J'aimerais maintenant vous interroger au sujet de votre entretien14

avec (Expurgé). Il y est fait référence dans votre rapport à la page 33, à la note de 15

bas de page 134, ERN 4321. Dans le rapport, il y a une référence qui est faite à16

Ngaïssona et la condamnation par celui-ci de Kamezolaï, notamment en ce qui17

concerne son appel aux militaires centrafricains ou anti-balaka afin qu'ils quittent la18

caserne. Cela remonte à juillet 2014. Vous notez également que, d'après Kamezolaï,19

Ngaïssona voulait l'assassiner en raison de leurs divergences. (Expurgé)20

(Expurgé) ?21

R. [12:05:52] Oui, tout à fait. 22

Q. [12:05:59] Pouvez-vous dire aux juges de cette Chambre (Expurgé)23

précisément, si vous vous en souvenez bien entendu ?24

R. [12:06:07] Ça date de 2014, donc je ne dirais pas que je me souviens (Expurgé)25

(Expurgé), compte tenu des tensions et des 26

divergences très fortes, en effet, M. Ngaïssona voulait sa mort. 27

Q. [12:06:36] Très bien. Je vais juste m'assurer que le compte rendu soit clair. Je me28
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suis peut-être trompé de note de bas de page. En fait, c'est la page 33, note de bas de1

page 134, alors que j'ai donné lecture à un passage qui se trouve au paragraphe 71 de2

cette page. 3

Bien. J'aimerais maintenant que l'on prenne l'intercalaire (sic) 18 et 19, très4

brièvement, pour que l'on confirme également ces sources, à l'onglet 18, qui5

correspond à la référence 2122-9832. 6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

Madame la greffière, montrez-nous le bas de la page, s'il vous plaît. 8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

Est-ce que vous reconnaissez ces notes ?10

R. [12:07:41] Oui, tout à fait.11

Q. [12:07:43] Bien. Est-ce que ces notes ont été prises à la suite de votre entretien avec12

(Expurgé)?13

R. [12:07:52] Ceci, je ne pourrais pas vous dire précisément. 14

Q. [12:08:02] Êtes-vous en mesure de lire le passage qui est souligné en bas de la15

page ?16

R. [12:08:07] Oui, il est écrit « Non mise en œuvre mandat d'arrêt contre Ngaïssona,17

car peur soulèvement anti-balaka. » 18

Q. [12:08:28] Très bien. L'onglet suivant maintenant. CAR-OTP-2122-9833.19

(Le greffier d'audience s'exécute)20

Il s'agit de l'onglet n° 19. 21

Bien. Est-ce que vous êtes en mesure de lire ce que l'on voit en haut de la page ?22

R. [12:09:04] Oui, tout à fait.23

Q. [12:09:08] Je crois voir « barrières » ? 24

R. [12:09:17] Oui. 25

Q. [12:09:18] Est-ce que vous pouvez lire la suite, s'il vous plaît, ce qui suit ?26

R. [12:09:22] « Barrières = mode de financement des combattants. Solutions :27

réinsertion civile des jeunes. Marabout = protection magique. Kokaté, Séléka, Boz —28
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pour Bozizé. Lieutenant Konaté proche de Ngaïssona. AB — c'est-à-dire1

Anti-balaka — rejeté par la population ». 2

Q. [12:09:51] Bien. Est-ce que c'est (Expurgé) qui vous a fourni ces informations ?3

R. [12:09:59] Le... Je ne vois pas le... le nom avant, sur la page précédente, mais c'est...4

c'est probablement lui ou d'autres Anti-balaka. 5

Q. [12:10:19] Fort bien. Ce sont vos notes, n'est-ce pas ?6

R. [12:10:22] Oui, ce sont mes notes. 7

Q. [12:10:27] Très bien. Le dernier document sera très bref. Je voudrais confirmer que8

vous avez également reçu des notes ou pris des notes concernant une rencontre que9

vous avez eue avec (Expurgé) (phon.) ; est-ce que c'est exact ?10

R. [12:10:56] Vous pouvez répéter le nom, s'il vous plaît ?11

Q. [12:11:00] (Expurgé)?12

R. [12:11:05] Ah ! (Expurgé). Oui, tout à fait, tout à fait.13

Q. [12:11:11] Et vous en parlez dans votre rapport au paragraphe *18, page 9, 14

référence ERN se terminant par 4297. Vous dites qu'il fait partie de l'entourage de 15

Bozizé et qu'il faisait ressortir les menaces islamistes et qu'il en appelait à la16

population pour qu'elle se mobilise. Est-ce que c'est quelque chose qu'il a confirmé17

lors de votre entretien avec lui ?18

R. [12:11:41] Le... (Expurgé) a été (Expurgé), et je l'ai 19

rencontré à plusieurs reprises. C'est quelque chose qui est venu d'autres sources,20

mais qui a été discuté aussi avec lui et qu'il n'a pas... qu'il a confirmé, qu'il a confirmé21

en effet.22

Q. [12:12:08] Merci.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:12:10] Monsieur le Président, je pense que24

nous pouvons repasser en audience publique.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:12:17] Très bien. Audience26

publique.27
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 (Passage en audience publique à 12 h 12)1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:12:20] Nous sommes en audience publique,2

Monsieur le Président.3

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:12:32] Je vous remercie.4

Q. [12:12:34] Comme promis, je vais vous poser des questions concernant... en fait,5

des questions complémentaires concernant votre rapport. 6

Je vous demanderais de vous reporter à votre rapport. Donc, intercalaire 28. 7

Je demande à la greffière de ne pas le diffuser, en tout cas, pas la page de garde, et je8

vous  demanderais de prendre la page... la page 7. En fait, celle-ci peut être diffusée.9

Paragraphe 15. 10

(Le greffier d'audience s'exécute)11

La référence ERN à cette page se termine par 4295.12

Au paragraphe 15, vous dites ceci : (intervention en français) « Face à la menace de la13

Séléka et aux pressions extérieures, la réaction du régime de Bozizé a été de gagner14

du temps, de mobiliser la jeunesse, de rechercher des soutiens sécuritaires extérieurs15

et de réprimer à Bangui. »16

(Interprétation) En ce qui concerne la notion de « mobiliser la jeunesse », est-ce que17

vous avez pu déterminer comment cela a été fait ou a pu être fait dans le contexte ?18

R. [12:14:07] Oui, ça a été fait de plusieurs manières : d'une part, en organisant des19

manifestations à cette époque, qui étaient essentiellement composées par des jeunes,20

et en faisant des discours... en adressant des discours à la jeunesse à Bangui où on lui21

disait de se mobiliser et de... d'être vigilante et d'assurer la sécurité dans les22

quartiers. 23

Q. [12:14:41] Et savez-vous comment cet objectif a été réalisé ? 24

Pardon, je vois que mon contradicteur est debout. 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:14:49] Maître Hannis.26

M. HANNIS (interprétation) : [12:14:53] Effectivement, Monsieur le Président, je27

vous prie de m'excuser, je dois soulever une objection, parce que le rapport ne28
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comprend pas des notes de bas de page comme cela avait été instruit. À plusieurs1

reprises, des commentaires ont été faits au sujet des rapports provisoires ou2

intérimaires. Aujourd'hui, le témoin est en train de déposer ; on aurait dû disposer3

des notes de bas de page bien avant.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:15:18] Effectivement, il5

aurait été préférable de disposer des notes de bas de page dans le rapport même, et6

je suppose que c'est une des questions sur laquelle vous allez revenir lors du7

contre-interrogatoire. À ce stade, je ne pense pas que nous puissions... enfin, je ne8

voudrais pas que M. Vanderpuye ne soit... ne puisse pas poser sa question. J'allais lui9

poser la question moi-même.10

M. HANNIS (interprétation) : [12:15:43] Je suis désolé, je... j'ai tendance à oublier, je11

voulais simplement que cela soit inscrit au compte rendu afin de ne pas l'oublier12

plus tard.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:15:50] Je suis sûr que vous14

n'allez pas l'oublier. 15

Entre-temps, Monsieur Vanderpuye, veuillez poursuivre.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:16:00] Je vous remercie, Monsieur le17

Président.18

Q. [12:16:01] Donc, Monsieur le témoin, pour ce qui est de la mobilisation de la19

jeunesse, vous avez indiqué qu'il... que cela pouvait être fait de diverses façons. Au20

paragraphe 10... non, pardon, à la page 10 — c'est le paragraphe 19 de votre21

rapport —, qui correspond à la référence ERN 4298, vous parlez du poste de ministre22

de la Jeunesse, et vous dites précisément : (intervention en français) « [...] un poste qui23

servait traditionnellement à instrumentaliser les organisations des jeunes à des fins24

politiques. »25

(Interprétation) J'aimerais que vous développiez votre propos. Qu'est-ce que vous26

avez voulu dire par cela ? Et je précise que cette... cette affirmation a été faite27

s'agissant de M. Ngaïssona en tant que ministre des Sports et de la Jeunesse en 2013. 28

ICC-01/14-01/18-T-031-Red-FRA CT W T 11-05-2021 39/86 NB TICC-01/14-01/18-T-031-Red2-FRA CT2 RCL W T 11-05-2021 39/86 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

11/05/2021  Page 40 

Est-ce que pourriez nous expliquer ce que vous avez voulu dire par ce passage bien1

précis ?2

R. [12:17:14] Les régimes centrafricains ont l'habitude d'utiliser les organisations de...3

de jeunes, à la fois pour chanter et pour participer à des... à des célébrations4

publiques, mais aussi pour soutenir leur... leur allié politique, et parfois pour faire5

aussi de l'agitation. Et par conséquent, le... il y a des structures, comme le Conseil6

national de la jeunesse, qui sont directement en relation avec le gouvernement et qui,7

souvent, sont les relais de ça ; ou parfois cela peut se faire directement entre des8

organisations de jeunes et des politiciens. Et ce type de... de comportement est9

habituel, si je puis dire, dans le... dans le régime centrafricain.10

Q. [12:18:09] Et vous dites que « traditionnellement », il sert à « instrumentaliser les11

organisations de jeunes ». Est-ce que c'est quelque chose qui s'est produit par le12

passé, du point de vue historique, en politique du pays, en politique centrafricaine ?13

R. [12:18:33] Oui, le Conseil national de la jeunesse est une structure qui est connue14

pour ça, et qui est d'autant plus utile qu'elle est répliquée dans les différentes15

provinces par des conseils provinciaux de la Jeunesse, et donc elle peut faire passer16

des mots d'ordre à ces structures en province, les... et c'est... ce sont évidemment, la17

plupart du temps, les mots d'ordre du gouvernement. De plus, très souvent, ce type18

de... de services sont rémunérés. 19

Q. [12:19:07] Très bien. À la page 8 de votre rapport, au paragraphe 17, référence20

ERN se terminant par 4296, vous dites que le Président Bozizé (intervention en21

français) « a constaté l'inaction des FACA face à l'avancée des rebelles, a encouragé la22

création de milices qui devaient être supplétifs de son régime. » (Interprétation) Vous23

évoquez le COAC : (intervention en français) Comité d'organisation des actions24

citoyennes, (interprétation) dirigé par Steve Yambété, et (intervention en français) la25

Coalition citoyenne d'opposition aux rébellions armées, (interprétation) la COCORA,26

dirigée, elle, par Lévy Yakété.27

Qu'est-ce que vous avez voulu dire en disant « a encouragé la création de milices »,28
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dans ce contexte-là ?1

R. [12:20:32] Dans ce contexte, le... le Président Bozizé était dans une situation2

sécuritaire très fragile, donc il avait besoin, à Bangui, d'avoir des forces. Ses forces de3

sécurité n'étaient pas très fiables, donc il avait besoin d'avoir d'autres forces et, par4

conséquent, il mobilisait aussi la jeunesse de Bangui, et le faisait par le biais des... des5

organisations que vous venez de noter. C'était là aussi une sorte de tradition6

nationale : dès que les présidents centrafricains sont... sont affaiblis et sentent qu'ils7

n'ont plus le contrôle sécuritaire, ils recourent à des... à des milices et à des8

organisations — milices composées de jeunes, évidemment, essentiellement. Ça a été9

le cas, déjà, avec le Président Patassé, quand il a... il a commencé à s'affaiblir aussi, et10

ça a été le cas avec le Président Bozizé. 11

Q. [12:21:35] Très bien. Et en ce qui concerne ces groupes bien précis, quelle était la12

relation entre ces groupes et le ministère des Sports et de la Jeunesse sous Bozizé ?13

R. [12:21:59] Ces groupes étaient en relation avec... avec le ministère, mais je n'ai pas14

de détails sur... sur cette relation. 15

Q. [12:22:18] Merci pour votre réponse très franche.16

J'en reviens maintenant à la page 9, paragraphe 18. L'ERN de cette page se termine17

par 4297. 18

(Le greffier d'audience s'exécute)19

Dans ce paragraphe, vous faites référence à cette notion d'« islamisation rampante »,20

soulignée par Bozizé et son entourage. Est-ce que vous... 21

Pardon, c'est le paragraphe 18, je dis bien le paragraphe 18, au milieu de ce22

paragraphe, où l'on voit la... « décembre 2012 » et « août 2013 ». À ce niveau-là, il est23

dit : (intervention en français) « l'islamisation rampante de la Centrafrique qui en fait24

une bombe à retardement ». (Interprétation) Est-ce que vous pourriez tout25

simplement nous expliquer comment vous êtes... en êtes arrivé à cette conclusion ou26

ce que cela signifie pour vous ?27

R. [12:23:54] C'était l'idée selon laquelle il y avait une progression du nombre de... de28
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musulmans en Centrafrique, qui n'était pas, historiquement, un... un pays1

musulman. Et cette idée est une vieille idée qui remonte au XXe siècle et qui à la fois2

traduit le fait que la Centrafrique est un espace qui est intermédiaire entre des3

populations à... à dominante musulmane, c'est-à-dire les... les pays du Sahel, qui sont4

juste au-dessus, et des pays à dominante chrétienne et animiste d'Afrique centrale. Et5

donc, le fait que, historiquement, la Centrafrique soit entre les deux a partagé un peu6

le... le pays et a donné naissance à cette idée.7

Et cette... cette idée était donc mise en avant à cette époque, lorsque la Séléka a pris le8

pouvoir, pour dire que, voilà, ce qui avait été une islamisation rampante était9

maintenant une islamisation ouverte, et que la... la Séléka, comme je le mets entre10

guillemets, persécutait les... les chrétiens.11

Et donc, c'était une idée... cette idée d’islamisation rampante est un thème qui12

existait dans le débat public centrafricain depuis le XXe siècle. Il faut se rappeler que13

le Président Patassé avait flirté avec l'islam à un moment, et qu'il y avait eu14

notamment des rapprochements aussi bien du Président Bokassa et du Président15

Patassé avec le Président Qadhafi, et dans ce... dans ce rapprochement, la question16

de la... de la conversion des présidents centrafricains à l'islam s'était posée. 17

Q. [12:25:58] Très bien. Et pourquoi est-ce que vous qualifiez cela de « bombe à18

retardement » ? Quelles implications politiques un tel discours pourrait avoir dans le19

contexte du conflit qui nous intéresse ?20

R. [12:26:12] Alors, pour clarifier les choses, ce n'est pas moi qui le... le dis, comme21

c'est... ces expressions sont mises entre parenthèses, et il y a une note qui les... qui22

renvoie à la... à la référence. C'était, en fait, une présentation qui était faite par les23

bozizistes, et non pas ma présentation. Et cette... cette présentation, comme je le24

disais, mettait en... en... voulait démontrer que les musulmans étaient en train de25

s'emparer de la Centrafrique. 26

Q. [12:26:56] Bien compris.27

Et vous concluez dans votre rapport que le but de ces discours était de mobiliser le...28
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la communauté internationale, notamment Paris et Washington. J'aimerais donc1

savoir comment... ou qu'est-ce qui vous permet de dire que cela aurait pu susciter ou2

mobiliser un tel appui international ? 3

R. [12:27:39] Ben, ce discours avait cette visée parce qu'il était dans le contexte qu'on4

connaissait à l'époque — et qu'on connaît encore maintenant — de la... de la guerre5

contre le radicalisme islamiste. Et il y avait toute une partie de cette rhétorique qui6

décrivait la Séléka comme étant des... des terroristes islamistes, comme ayant des7

gens qui avaient des visées islamistes. Et le but, comme on était... on est encore,8

toujours, dans ce contexte de... qu'on appelle la guerre contre la terreur, c'est-à-dire9

contre le terrorisme islamique, ça avait cette visée de politique étrangère de rendre10

sympathique la situation centrafricaine à Paris et à... et à Washington. Mais aussi11

comme je le... je l'indique après, ça avait aussi une... une fonction de mobilisation12

interne en Centrafrique. 13

Q. [12:28:32] Merci.14

À la page 27 de votre rapport, paragraphe 57, ERN se terminant par 4315. 15

(Le greffier d'audience s'exécute)16

Vous parlez de... du fait que « de 2013-à 2014, la confessionnalisation d'une violence17

populaire punitive s'est déroulée sur fond d'économie de survie et d'anarchie. »18

Est-ce que vous voyez ce passage, deuxième phrase, en fait, du paragraphe 57 ?19

R. [12:29:19] Tout à fait.20

Q. [12:29:21] Bien. Ensuite, vous dites que « cette violence populaire était encouragée21

par des discours faisant primer l'autochtonie, désignant les musulmans comme des22

étrangers et reposant sur des fantasmes (intervention en français) conspirationnistes23

relatifs à une prétendue tentative d'islamisation de la Centrafrique. »24

(Interprétation) Au paragraphe 56, donc juste avant celui-ci. 25

Un peu plus vers le haut.26

(Le greffier d'audience s'exécute)27

Vous avez dit que cette violence populaire antimusulmane était fondée sur des... sur28
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un paradoxe. En fait, vous parlez de paradoxe et sur des idées erronées. D'abord,1

que « les Anti-balaka n'étaient pas des milices chrétiennes comme elles ont été2

parfois décrites par la presse. Même si elles ont été bien accueillies par certains3

pasteurs des églises, ils étaient surtout mus par des croyances animistes ». Et vous4

dites aussi que « Les ex-Séléka n'étaient pas le cheval de Troie du djihadisme en5

Afrique centrale et qu'ils ne visaient pas l'islamisation de la RCA, contrairement à la6

propagande des cercles bozizistes. » Donc, ma question concerne donc ces deux7

propositions que vous faites. 8

Premièrement la violence qui a été encouragée par des discours, qu'est-ce qui vous a9

permis de... de tirer cette conclusion ? Est-ce que cela est fondé sur des informations10

que vous avez recueillies à la suite d'entretiens ou de rapports que vous aviez reçus ;11

d'où provient cette information ?12

R. [12:31:21] Excusez-moi, pouvez-vous... pouvez-vous préciser à quelle phrase vous13

faites référence, s'il vous plaît ?14

Q. [12:31:30] Oui.15

M. HANNIS (interprétation) : [12:31:38] Je souhaite mettre une objection au compte16

rendu. Parce que le témoin est en train de mettre à jour son rapport. Il n'y a pas de17

note de bas de page, là.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:51] Oui. Ça aurait été19

bien que ce soit déjà au rapport. Mais l'expert peut répondre à la question pour nous20

dire comment il a... il a atteint ce... cette conclusion. Je pense qu'il ne sait pas très21

bien où vous allez pour l'instant.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:32:12] Je vais lui dire.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:32:14] Je pense que c'est24

quelque part, un petit peu au milieu.25

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:32:18]26

Q. [12:32:18] La première affirmation... 27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:32:20] Non, c'est ailleurs.28
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À... premier tiers de 56.1

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:32:27] Non. Ma première affirmation, voici2

ce à quoi je faisais référence.3

Q. [12:32:34] Au paragraphe 572, deuxième phrase de ce paragraphe.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:32:38] Tout à fait.5

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:32:39]6

Q. [12:32:40] Et il est écrit : (intervention en français) « De 2013 à 2014 » ; vous le7

voyez ?8

R. [12:32:47] Oui. Oui.9

Q. [12:32:51] Donc, dans cette phrase, je vais donner lecture de la phrase. (intervention10

en français) « De 2013 à 2014, la confessionnalisation d'une violence populaire11

punitive s'est déroulée sur fond d'économie de survie et d'anarchie. »12

(Interprétation)… (Intervention non interprétée) (intervention en français) « Cette violence13

populaire a été encouragée par des discours faisant primer l'autochtonie, désignant14

les musulmans comme des étrangers et reposant sur des fantasmes15

conspirationnistes relatifs à une prétendue tentative d'islamisation de la16

Centrafrique. » 17

R. [12:33:37] Oui, tout à fait.18

Q. [12:33:40] Ma première question à propos de ce paragraphe est la suivante :19

comment en êtes-vous arrivé à cette conclusion ? Sur quoi vous êtes-vous basé ?20

R. [12:33:52] Alors, je suis arrivé à cette conclusion par le... par toutes les discussions21

et les entretiens que nous avons eus à cette époque avec les différents acteurs, alors à22

la fois avec des belligérants, soit la Séléka, ou les... les Anti-balaka, mais aussi avec23

des leaders religieux, musulmans, protestants et catholiques, et avec aussi beaucoup24

de... de Centrafricains de la société civile. Et en plus par l'analyse, comme je le disais25

tout à l'heure, de... de... de ce discours de l'islamisation de la Centrafrique, qui est un26

discours très ancien et qui est dans le débat public centrafricain depuis le... le27

XXe siècle. Et donc, c'est sur la base de ces analyses, de la façon dont se comportaient28
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les Anti-balaka et les Séléka que j'en suis venu à cette... à cette conclusion, sachant1

que la confessionnalisation de la violence a été, en fait, une dérive du premier mot2

d'ordre qui émanait des cercles bozizistes qui animaient les Anti-balaka. 3

Ce premier mot d'ordre était de chasser, en 2013, évidemment de chasser la Séléka4

du pouvoir ; et ce mot d'ordre a dérivé en chassant les musulmans du pays. Et5

c'étaient des discours qu'on entendait très fréquemment dans les milieux anti-balaka,6

qui mettaient en avant le fait qu'ils voulaient chasser les musulmans du pays. 7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:35:37] Oui, ce serait de...8

note de bas de page extrêmement longue quand même.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:35:44] En effet.10

Q. [12:35:46] Merci. Pour ce qui est de cette information que vous venez de nous11

donner, cet accord avec le premier rapport dont on a parlé, est-ce que cela... est-ce12

que cela est en... enfin, va... est « le » même chose que ce que vous avez dit dans vos13

autres rapports, dans les rapports que vous avez faits précédemment portant un peu14

sur le même sujet, ou qui ont été écrits sous votre supervision ? Est-ce que c'est15

bien... est-ce que c'est bien la même chose ?16

R. [12:36:23] Oui, tout à fait. C'est le même point de vue qui est là, synthétisé de17

manière plus courte, mais qui est développé de façon beaucoup plus longue dans18

l'autre rapport que vous avez mentionné tout à l'heure et qui, lui, développe19

notamment la dimension sociologique des relations entre musulmans et non20

musulmans en Centrafrique. 21

Q. [12:36:58] Bien. Passons maintenant en haut de la page. Et je passerai ensuite à22

autre chose. Mais en haut de cette page, j'ai parlé de deux choses, deux affirmations.23

La première affirmation est le fait qu'il y aurait un paradoxe. On le trouve d'ailleurs24

dans le... dernière phrase du paragraphes 56 « Ce paradoxe s'explique par le fait25

que... (intervention en français) « s'explique par le fait que... » (Interprétation) Et26

ensuite, vous parlez des Anti-balaka, qu'ils n'étaient pas des milices chrétiennes.27

Vous dites... vous parlez ensuite que les Séléka n'étaient pas le cheval de Troie du28
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djihadisme en Afrique central, donc qu'ils ne visaient pas l'islamisation de la R...1

RCA, contrairement à la propagande des cercles bozizistes. Ma question porte sur la2

chose suivante : cette notion de propagande par les cercles bozizistes, comment3

êtes-vous arrivé à cette conclusion ? Et deuxièmement, quel était le but de tout cela4

d'après vous ?5

R. [12:38:16] Comme je le disais, depuis le début de la... de cette crise, à partir de la6

fin 2012 début 2013, les cercles bozizistes ont décrit la Séléka comme étant des... des7

musulmans étrangers, des terroristes musulmans étrangers liés au djihadisme. Et8

donc en... et cette... cette idée était reprise continuellement par... par tous les... par9

tous les bozizistes et ils le diffusaient largement dans les médias, dans tous les10

médias qui existaient. 11

Et en analysant à la fois les... les croyances et les stratégies et les actions sur le terrain12

de la... des ex-Séléka, c'est ce qui nous a permis — je parle là d’ICG, mais moi13

évidemment aussi — à... à conclure que contrairement à la façon dont ils étaient14

décrits par les cercles bozizistes, les Séléka n'étaient pas liés au djihadisme, ils15

n'étaient donc pas le cheval de Troie du djihadisme en Afrique centrale. 16

Il faut quand même rappeler qu’à cette époque, c'est-à-dire début 2014, il y avait une17

description dans la presse internationale du conflit centrafricain comme étant un18

conflit entre chrétiens et musulmans, ce qui était, (Expurgé)19

(Expurgé), extrêmement réducteur et... à côté de la... de la réalité. 20

Q. [12:40:08] Maintenant, je vais vous poser des questions un peu... sur un sujet un21

peu différent, et c'est donc tout ce qui était sous-jacent à l'opposition du régime22

Bozizé. 23

Aux pages 10 et 11 de votre rapport, vous parlez justement de ce qui était sous-jacent24

à l'opposition du gouvernement de Bozizé et de l'opposition qui a, en effet, chassé la25

rébellion malgré les accords de... les accords de Libreville au début janvier 2013. Et26

donc, c'est à... pages 10 et 11 de votre rapport, paragraphes 21 à 24. Et vous27

soulignez, d'ailleurs, certains points essentiels, certains facteurs, par exemple, le28
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souhait que le Président Bozizé avait de garder une main... la mainmise sur le1

pouvoir, de ne pas respecter son... ses engagements qu'il avait pourtant pris à2

Libreville. Vous parlez de la paralysie... paralysie (phon.) sécuritaire du régime,3

mécontentement des commandants militaires de la Séléka en ce qui concerne4

l'accord de Libreville, et l'épuisement des soutiens régionaux de Bozizé. Donc,5

page 11 de votre rapport.6

D'après vous, y avait-il une indication de la part de l'opposition nationale de... pour7

islamiser le pays ? C'est-à-dire que cette opposition, en fait, serait survenue suite à8

la... le mécontentement que les gens avaient à propos de la gouvernance de Bozizé ?9

R. [12:42:04] Non. Il n'y avait pas de volonté d’islamiser le pays. Il y avait10

essentiellement une volonté de chasser Bozizé du pouvoir. 11

Q. [12:42:30] Et savez-vous exactement quelle était la raison pour laquelle il fallait12

chasser Bozizé, ou pourquoi Bozizé a été chassé du pouvoir ?13

R. [12:42:44] Oui. En fait, quand on... on analyse la trajectoire du régime Bozizé14

depuis 2005, on se rend compte qu'il a très rapidement perdu ses soutiens. Il faut15

rappeler que lorsqu’il a chassé le Président Patassé en 2003, ça avait été perçu par16

beaucoup, aussi bien en Centrafrique qu’à l’étranger, comme une bonne nouvelle, et17

donc, il avait un préjugé favorable lors de sa... de son avènement au pouvoir. C’est18

après que les choses ont commencé à se dégrader, d’une part, parce que très19

rapidement, il a... il a heurté ou il y a eu des désaccords avec l’opposition20

démocratique, et donc, il y a eu un dialogue qui a été organisé en 2008 avec21

l’opposition démocratique. Des promesses ont été faites mais n’ont jamais été tenues,22

et puis surtout, la vraie... la vraie rupture avec la classe politique centrafricaine, ça a23

été l’élection de 2011 qui a été extrêmement frauduleuse et, par conséquent, là, il y a24

eu une... une sorte de... de clash, d’opposition générale dans la classe politique25

contre lui. 26

Et après, il y a eu d’autres... d’autres actions, notamment, les gens parlent dans ce27

rapport l’opération Closing Gate qui lui a aliéné les diamantaires, et une bonne partie28
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de ces diamantaires étaient des gens du nord est. Et par conséquent, il a perdu petit à1

petit ce préjugé favorable qu’il avait au départ de son régime et il s’est aliéné2

beaucoup de gens et il a fini par construire — par ses actions, par sa politique — ce3

que (Expurgé)un « consortium des 4

mécontents » qui a fini par, en effet, le... le chasser du pouvoir. 5

Q. [12:45:07] Merci beaucoup. 6

Donc, je reviens un peu en arrière. En 2003, Bozizé est arrivé au pouvoir par le7

truchement d’un coup qui visait à chasser le Président Ange-Félix Patassé ; c’est bien8

cela ?9

R. [12:45:28] Oui, tout à fait.10

Q. [12:45:33] Et à la fin de votre rapport, vous parlez de cette notion de libérateur. Et11

la relation entre le libérateur... les libérateurs et le coup d’État de François Bozizé qui12

a chassé Patassé en 2003. Alors, quelle était la relation entre les libérateurs et le13

coup ? 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:00] Il s’agit de la15

page 36 de votre rapport.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:46:04] 17

Q. [12:46:04] Il s’agit d’un coup du 3 mars... du coup du 3 mars 2003. Qu’en est-il18

donc ?19

R. [12:46:11] Eh bien, en fait, les ex-libérateurs ont été les combattants qui ont... qui20

ont accompagné Bozizé dans ce... ce putsch. Il faut rappeler qu’à cette époque, ils21

venaient du Tchad et qu’il... en fait, les  ex-(inaudible, micro-coupure de son)  étaient la22

main-d’œuvre de combattants qui lui ont permis de... de faire ce putsch et de23

prendre Bangui et de chasser... de chasser le Président Patassé du pouvoir. 24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Q. [12:46:49] Donc, ces combattants... enfin, certains venaient du Tchad, d’après ce26

que vous avez dit, pour venir aider Bozizé à chasser le Président Ange-Félix Patassé.27

C’est comme ça qu’on doit comprendre la chose ?28
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R. [12:47:08] Oui, tout à fait. Beaucoup d’entre eux étaient originaires du Tchad et du1

nord de la RCA. 2

Q. [12:47:22] Bien. Alors, dans le contexte de ce coup de 2003, y a-t-il... y avait-il de la3

propagande qui circulait, des rumeurs comme quoi il y aurait eu une invasion qui se4

préparait depuis le nord du pays ?5

R. [12:47:43] Je ne sais pas. Je ne sais pas. 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:51]7

Monsieur Vanderpuye, on va bientôt faire la pause. Mais rappelez-vous que, pour ce8

qui est de la règle 63... 68-3, elle est censée accélérer la procédure et elle doit réduire9

l’interrogatoire principal de moitié au moins, et nous avons dépassé cette marque.10

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:48:22] Je croyais qu’on avait... on aurait11

2 heures.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:26] Eh bien, non. Je crois13

qu’au départ vous aviez prévu 3 heures sans la règle 68-3, alors ça ne fait plus14

qu’une heure et demi. 15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:48:37] Je me trompe peut-être.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:39] On n’est pas en train17

de vous... vous restreindre votre temps de parole, et on n’est pas à la minute, mais18

prenez cela en compte.19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:48:48] Bon, je vais réduire un peu la portée20

de mes questions. 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:00] O.K. 22

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:48:52] Mais quand est-ce qu’on va faire la23

pause ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:56] On fait la pause à25

13 heures, et j’aimerais bien que vous en ayez terminé à 13 heures.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:49:02] Écoutez, essayer de finir à la pause...27

je vais essayer d’aller vite.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:09] Vous aviez dit que1

vous auriez fini à la pause. 2

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:58:00] (Intervention non interprétée)3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:11] Enfin, de toute4

façon, on perd du temps en ce moment. Reprenez, s’il vous plaît, Monsieur5

Vanderpuye.6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:49:18] Merci.7

Q. [12:49:19] Vous avez parlé de ce dialogue qui a eu lieu en 2008, dialogue politique,8

on en parle normalement comme étant le « dialogue politique inclusif ». Vous en...9

vous le connaissez, puisque vous en avez parlé, bien sûr. Mais alors, qu’est-ce que ça10

signifie exactement ? Et pourquoi est-ce que ce terme a été inventé ?11

R. [12:49:43] C’était une concertation entre le Président Bozizé et les... les partis...12

partis démocratiques pour débattre — je me rappelle plus de l’agenda précis... mais13

pour débattre de la situation politique et pour, j’imagine, mettre en avant un certain14

nombre de doléances qu’avaient ces partis. Sachant qu’il y avait, en effet, une sorte...15

progressivement, une sorte de rupture entre le Président Bozizé et eux, et16

notamment une forme de non-communication où ils estimaient que le Président17

Bozizé se repliait de plus en plus sur un cercle restreint et n’était plus accessible. Et18

donc, ce dialogue avait pour objectif de renouer, justement, la communication. 19

Q. [12:50:43] Vous mentionnez aussi l’élection du 23 janvier 2011 en disant qu’il y20

avait fraude ou au moins allégation de fraude massive au cours de cette élection.21

Donc... pour ce qui est, donc, de la dynamique visant à chasser Bozizé, est-ce que cet22

état... ces élections, est-ce que ça a joué un rôle ?23

R. [12:51:17] Oui, enfin ces élections ont — comme je le disais tout à l’heure —24

contribué à créer beaucoup de frustrations dans la classe politique parce qu’elles ont25

été très frauduleuses. Dès le premier tour, ça a été quasiment que des... que des26

membres des cercles bozizistes qui ont été élus, et ça a été une étape supplémentaire,27

en effet, dans la construction du (suite de l’intervention inaudible). 28
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Après ces élections, il y en a... il y a eu d’autres étapes. Il y a eu la tentative de1

dialogue, aussi, en 2012, toujours pour essayer de renouer la discussion entre le2

Président et l’opposition. Et donc, il y a eu une accumulation de problèmes qui ont3

conduit à ce « consortium des mécontents ». 4

Q. [12:52:18] À la page 12 de votre rapport, paragraphe 25... Paragraphe 25, vous5

parlez du... la prise de pouvoir des Séléka qui a « totalement modifié le paradigme6

national, qui a fait... qui a conduit à l’embrasement de la crise ». Donc... lorsque vous7

parlez, donc, de ce changement profond de paradigme politique, de quoi voulez-8

vous parler exactement ?9

R. [12:52:56] Je veux parler du fait que les Séléka étant composés de gens qui étaient10

majoritairement du nord-est du pays, c’était la première fois dans l’histoire de la11

Centrafrique qu’ils s’invitaient dans le pouvoir, qu’ils prenaient le pouvoir. Jusqu’à12

présent, dans l’histoire centrafricaine, le... le pouvoir a toujours été disputé entre les13

gens de la rivière ou du fleuve Oubangui et de la savane, et c’était la première fois14

que cette partie extrêmement périphérique du pays s’emparait du pouvoir, arrivait à15

Bangui en armes. 16

Là aussi, c’était... ça faisait partie du traumatisme puisque cette partie du pays est17

très, très lointaine : elle est coupée une bonne partie de l’année de Bangui à cause de18

la saison des pluies, on ne peut même pas l’atteindre en saison des pluies, et elle19

était, pour les Banguissois... elle est vraiment considérée comme le bout du monde et20

comme, quasiment, le début... le début du Darfour, c’est-à-dire du Tchad et du21

Soudan, plus qu’étant partie de la Centrafrique. Et donc, c’est ce changement qui22

était un traumatisme et un grand changement de paradigme politique, plus23

évidemment, le fait, comme je l’ai dit, qu’ils étaient musulmans. Cela... cela faisait un24

changement énorme. 25

Q. [12:54:31] Oui, je pense que c’était très clair. 26

Pour ce qui est de ce changement de paradigme, comme vous avez... l’avez dit, il n’y27

avait jamais eu de dirigeant musulman en République centrafricaine auparavant,28
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mais il y a eu des... différentes ethnicités qui étaient au pouvoir : les Gbaya — le clan1

Bozizé... il y a aussi le clan Bokassa, les Mbaka ; les Yako qui sont du clan... Yakoma2

qui sont encore d’une autre ethnie... Enfin, est-ce que cela a joué un rôle dans la3

réaction au... dans la réaction de l’opposition, du fait, donc, que l’opposition venait4

principalement de l’est et du nord du pays — l’opposition au régime de Bozizé ?5

R. [12:55:40] Est-ce que vous pouvez répéter la question, s’il vous plaît ?6

Q. [12:55:48] Je ne me souviens même pas de la question tellement elle est7

compliquée, de toute façon.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:53] Je vais, en... Allez-y.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:55:57]10

Q. [12:55:57] Je reformule : d’après vous, est-ce que l’ethnicité des nouveaux11

arrivants en Afrique... dans l’arène politique centrafricaine a-t-elle joué un rôle dans12

la façon dont le pays est gouverné ? Donc qui constitue l’entité qui va s’occuper de13

gouverner, quelle est la classe gouvernante du pays ? Est-ce que, donc, l’ethnicité a14

une incidence ?15

R. [12:56:29] Oui, l’ethnicité a une incidence et... et surtout, en fait, l’ethnicité du16

Président puisqu’on observe quand on analyse les... les différentes présidences qui17

se sont succédées, et notamment à partir du Président... plus particulièrement à18

partir du Président Kolingba, qu’il y a eu une sorte de dérive ethnique, c’est-à-dire19

une tendance du Président à favoriser les membres de son... de son ethnie ou de son20

clan, plus particulièrement. Et par exemple, avec le Président Kolingba, à faire en21

sorte que les Yakoma aient une place privilégiée dans l’armée, ce qui sera... et après,22

avec le Président Patassé, à essayer de changer, justement, cette position des... des23

Yakoma dans l’armée, ce qui conduira aux mutineries de 96 et de 97. Donc, pour24

répondre brièvement, la réponse est oui. 25

Q. [12:57:36] Et cela a-t-il alimenté ce mécontentement croissant envers le26

gouvernement Bozizé, pour en arriver à la rébellion de 2012, 2013 ?27

R. [12:57:55] Oui, tout à fait. Il y avait le sentiment que le Président Bozizé se repliait28

ICC-01/14-01/18-T-031-Red-FRA CT W T 11-05-2021 53/86 NB TICC-01/14-01/18-T-031-Red2-FRA CT2 RCL W T 11-05-2021 53/86 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

11/05/2021  Page 54 

de plus en plus sur son ethnie, les Gbaya, mais même plus particulièrement sur son1

clan, c’est-à-dire les Gbaya qui étaient de sa région, de la zone de Bossangoa, et que2

par conséquent, les autres étaient laissés de côté et marginalisés, et c’est cette3

perception qu’il y avait à l’époque qui nourrissait, en effet, beaucoup de frustration. 4

Q. [12:58:32] En ce qui concerne la composition des Séléka, vous dites, à la page 4...5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Au paragraphe 5, à votre page 4, vous faite une liste des factions qui composent la7

Séléka, l’UFDR, le CPJP, le FDPC et le CPSK. Vous nous donnez leurs chefs : UFDR,8

Djotodia ; Adam pour le CPJP ; Miskine pour le FDPC ; et Dhaffane pour le CPSK.9

Donc, ça, c’étaient des groupes d’opposition — au gouvernement Bozizé bien sûr —,10

n’est-ce pas ?11

R. [12:59:51] Ce sont des groupes armés de l’opposition armée. 12

Q. [12:59:58] Qui étaient dirigés ou qui comprenaient non seulement des mercenaires13

venants de l’étranger, mais aussi des Centrafricains, n’est-ce pas ?14

R. [13:00:09] Oui, tout à fait. 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:13] Monsieur16

Vanderpuye, c’est dans le rapport. On va le lire. Tout ce dont vous venez de...17

d’aborder avec le témoin depuis cinq minutes est dans le rapport. Donc, c’est un 68-18

3, n’oubliez pas. Il va quand même falloir qu’on fasse la pause, hein. 19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:00:34] Mais j’y arrive, sachez que j’y arrive.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:39] Mais je vous21

rappelle que la règle générale, c’était 4 heures pour cet expert et que l’interrogatoire22

principal serait réduit de moitié au moins. Je vous rappelle juste vos engagements.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:00:53] Oui, oui, bien sûr. Mais j’y arrive,24

hein. Un peu de patience et nous sommes... nous y sommes.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:59] Bon, on va faire la26

pause déjeuner. 27

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:01:02] (Intervention non interprétée)28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [13:01:03] Okay, yeah.1

M. VANDERPUYE: [13:01:04] Thank you, Mr President.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:01:05] Et après la pause3

déjeuner, je vous accorderai 15 minutes — maximum.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:01:07] Bien. Merci.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:01:10] On fait la pause.6

Mme L’HUISSIER : [13:01:13] Veuillez vous lever.7

(L’audience est suspendue à 13 h 01) 8

(L’audience est reprise en public à 14 h 32)9

Mme L’HUISSIER : [14:32:17] Veuillez vous lever.10

Veuillez vous asseoir. 11

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:34] Monsieur13

Vanderpuye, vous avez toujours la parole. 14

M. VANDERPUYE : [14:32:34] Thank you very much.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:45] Et je ne dis pas cela16

avec ironie. Vous avez la parole. Prenez le temps.17

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:32:56] J’apprécie tout à fait votre indulgence,18

Monsieur le Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:00] Bien entendu, il y a20

toujours un facteur d’incertitude lorsque nous faisons des estimations, mais de21

manière globale, nous essayons de nous en tenir à ces estimations, sinon nous22

pourrions avoir des retards dont nous ne sommes pas responsables, bien entendu.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:33:18] Merci, Monsieur le Président. 24

Nous sommes en audience publique. Très bien.25

Q. [14:33:26] Monsieur le témoin, il me reste quelques questions à vous poser. Tout26

d’abord, je souhaiterais vous soumettre un document. 27

Il s’agit de l’intercalaire n° 3 ; l’ERN est le suivant : CAR-OTP-2001-3372 — CAR-28
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OTP-2001-3372. 1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Il s’agit d’un document en date du 23 janvier 2014. Si l’on fait défiler vers le bas, on3

peut voir qu’il est signé par M. Patrice-Edouard Ngaïssona. 4

Il s’agit d’un « communiqué conjoint », c’est ainsi qu’il est intitulé, présentant une5

coordination unique représentée par M. Ngaïssona en tant que coordinateur général6

des Anti-balaka, nous avons le coordinateur politique, porte-parole, M. Léopold7

Bara ; le coordonnateur militaire, Joachim Kokaté ; le chef d’état-major général, le8

capitaine Kamezolaï ; le chef d’état-major des opérations, Yvon Konaté ; et la9

conseillère, Mme Deboulet Caroline. 10

Alors, la première question que je souhaite vous poser est la suivante : avez-vous11

déjà vu ce document, Monsieur le témoin ?12

R. [14:35:21] (Intervention inaudible)13

Q. [14:35:25] Je n’entends pas l’interprétation. 14

R. [14:35:29] Oui.15

Q. [14:35:30] La seconde question que je souhaite vous poser est si les noms qui16

figurent dans ce document correspondent à un document précédent que je vous ai17

déjà montré. Il s’agissait de l’intercalaire n° 14, CAR-OTP... et il n’est pas utile de le18

montrer. CAR-OTP-2122-9825. 19

Et je vais vous répéter les noms pour vous aider. Donc, le nom « Kamezolaï » figure20

également sur ce document, le nom « Konaté » apparaît également sur ce document,21

« Caroline Deboulet » figure également sur ce document et, bien entendu, le nom de22

M. Ngaïssona également. Donc, vous confirmez qu’il s’agit de noms que vous avez23

déjà rencontrés dans d’autres contextes, à savoir, ailleurs que sur ce document ?24

R. [14:36:37] Oui, tout à fait. 25

Q. [14:36:45] Dans votre rapport, aux pages 29 et 30, paragraphe 62, vous indiquez26

qu’après la coordination des Anti-balaka de leur attaque sur Bangui, il y a eu une27

tentative de création d’un mouvement politique qui était censé représenter les Anti-28
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balaka, mais qui n’a jamais réussi à créer un mouvement organisé. Et au1

paragraphe 31, vous décrivez plusieurs mouvements anti-balaka rivaux et vous2

indiquez que le CLPC de Ngaïssona soutenait le retour de Bozizé au pouvoir alors3

que les Anti-balaka qui contrôlaient... contrôlaient, eux, le sud de Bangui. Et eux4

n’étaient pas favorables au retour de Bozizé. Donc, la question que je me pose est la5

suivante : sur la base de ces remarques, avez-vous conclu que les divergences6

d’opinions ou de vues quant au retour de Bozizé au pouvoir ont empêché ces deux7

groupes ou tous les groupes d’Anti-balaka de coopérer ensemble pour atteindre un8

objectif commun ?9

R. [14:38:17] Mais la divergence de stratégie et d’objectif, en effet, a été une des10

causes pour lesquelles il n’y a pas eu de... d’unification du mouvement anti-balaka. Il11

y avait, en effet, d’un côté ceux qui souhaitaient le retour de Bozizé au pouvoir, et12

ceux pour lesquels ce n’était pas une... une priorité. Et c’était un des clivages. Il y en13

avait d’autres, évidemment, mais c’était un des clivages au sein du leadership des14

Anti-balaka.15

Q. [14:38:59] Sur la base des documents dont vous disposez et des informations,16

considérez-vous que cela a pu empêcher ces groupes de coopérer ?17

R. [14:39:12] Ça a empêché ces groupes de... de coopérer, mais ça n’a pas été la seule18

raison pour lesquelles (sic) ils ne parvenaient pas à coopérer. Mais en effet, il y avait19

entre eux, deux... des objectifs... ils ne partageaient pas tous le même objectif20

politique.21

Q. [14:39:36] Je vais maintenant vous montrer un autre document qui se trouve à22

l’intercalaire n° 7 : CAR-OTP-2032-0074. 23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Il s’agit d’un document en date du 3 juillet 2014. 25

Si l’on fait défiler vers le bas, on voit que ce document est signé par le caporal-26

chef Ekatombe. 27

Dans ce document, au second paragraphe — donc, il va falloir remonter un petit28
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peu —, il y est dit... on parle des « responsables militaires du mouvement des1

patriotes Anti-balaka ». En tant que tel, « je réaffirme mon attachement à la ligne2

d’action définie par la Coordination nationale dudit mouvement. » Est-ce que vous3

voyez ce fragment de phrase, Monsieur le témoin ?4

R. [14:41:04] C’est le deuxième paragraphe ; c’est ça ?5

Q. [14:41:08] C’est exact. 6

R. [14:41:09] Oui. Oui, oui, tout à fait.7

Q. [14:41:11] Avez-vous déjà eu l’occasion de consulter ce document ?8

R. [14:41:17] Non, je n’en ai pas souvenir.9

Q. [14:41:24] En voyant ce document, maintenant, est-ce que cela vous permet de10

comprendre quelle était la relation entre Yekatom et la coordination Anti-balaka à11

l’époque ?12

R. [14:41:40] Oui, alors, j’ai pas lu tout le document, là, juste maintenant, mais je13

comprends qu’il... il affirmait en effet sa... sa participation au mouvement anti-balaka14

et sa fidélité à la... à la coordination nationale.15

Q. [14:42:07] Très bien. Je vais maintenant vous montrer un autre document, si vous16

le permettez. Un instant, je vous prie. Il s’agit de l’intercalaire 5. ERN : CAR-OTP-17

2030-0267. 18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Il s’agit apparemment d’une liste des participants au forum de Brazzaville, du 21 au20

23 juillet 2014. 21

Avez-vous déjà vu ce document par le passé, Monsieur le témoin ?22

R. [14:43:05] Euh... non, je n’en ai pas souvenir.23

Q. [14:43:09] Très bien. Donc, dans ce document, vous pouvez voir en première24

position, le nom de Patrice Édouard Ngaïssona, c’est un nom que vous connaissez25

bien entendu. Nous voyons « Sébastien Wénézoui, Maxime Mokom, Joachim26

Kokaté, Sylvestre Yagouzou » et cetera, et cetera. Et si nous faisons défiler la page27

vers le bas, vous verrez une liste des « représentants de Bangui », et là, vous voyez28
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« Alfred Rombho Yekeatom » avec une orthographe intéressante, ensuite « Yvon1

Konaté, Basile Mbomon, Dieudonné Houronti », et cetera, et cetera, et si nous2

passons à la page suivante, vous verrez également des noms familiers. Il y a, par 3

exemple « Arnold Iya, Thierry Lébéné, Florent Kema et Chrysostome *Yapele » de4

différentes provinces. Maintenant que vous venez de voir ce 5

document, est-ce que cela a une quelconque incidence sur votre évaluation quant à la6

capacité des membres du groupe — qui ont des orientations différentes, des7

orientations politiques différentes — à coopérer, à travailler ensemble ? Est-ce que8

cela change votre évaluation ?9

R. [14:44:49] Ils ont (Expurgé)10

(Expurgé) et ils ont présenté, en effet, un front commun et des revendications11

communes lors de cette... lors de cette conférence. Voilà.12

Q. [14:45:12] Très bien. Je vais maintenant vous montrer un dernier document qui se13

trouve à l’intercalaire n° 30. La cote ERN est la suivante : CAR-OTP-2129-1316. 14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Il s’agit donc de l’« Accord de cessation des hostilités en République centrafricaine ».16

Et si l’on prend la dernière page du document, non pas la dernière, je m’excuse, la17

page n° 5... ERN 1230...18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

En bas de page, vous pouvez lire « Fait à... à Brazzaville — pardon — le20

23 juillet 2014 ». Et si on prend la page suivante, ERN 1321, vous constaterez que ce21

document a été signé au nom des Anti-balaka de manière générale par Patrice-22

Edoouard Ngaïssona. Il représente donc les intérêts des Anti-balaka, y compris des23

noms qui figuraient sur la liste que nous venons de voir. Est-ce qu’on peut dire cela,24

Monsieur ?25

R. [14:46:44] Oui, c’était en effet lui le chef de délégation.26

Q. [14:46:49] Au cours des pourparlers à Brazzaville, vous souvenez-vous si l’on a27

reconnu la responsabilité de crimes passés ou de crimes en cours commis par les28
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groupes belligérants ?1

R. [14:47:11] Non, je ne me souviens pas si on a reconnu qu’ils aient commis des2

crimes.3

Q. [14:47:19] Je vais vous montrer maintenant l’article 2 de ce document, en4

page 1318. 5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Je ne suis pas sûr de vous avoir posé la question, et je me répète peut-être, mais7

avez-vous déjà pu consulter ce document par le passé ?8

R. [14:47:48] Oui, tout à fait. 9

Q. [14:57:00] O.K.10

R. [14:47:49] (Expurgé).11

Q. [14:47:51] Très bien. Donc, vous pouvez nous confirmer que ce que nous voyons12

ici, donc l’article 2 relatif aux crimes allégués ou listés, a fait l’objet de discussions13

lors de la conférence ? 14

R. [14:48:09] Oui, tout à fait. La conférence... une des conclusions de la conférence,15

c’était en effet, un cessez-le-feu. Et donc, je connais ce document.16

Q. [14:48:19] Et en bas de cette page, on fait référence à un « engagement des partis à17

communiquer publiquement et dans un délai de 24 heures... la cessation des18

hostilités par leurs chaînes de commandement respectives, ainsi qu’à la population19

civile » ; n’est-ce pas ?20

R. [14:48:45] Oui, tout à fait. 21

Q. [14:48:48] Selon votre analyse, avez-vous trouvé des informations qui22

montreraient que cela a bien été fait, donc communiqué par les chaînes de23

commandement ?24

R. [14:49:04] Cela a été fait, et notamment pour la Séléka. Pour les Anti-balaka, je n’ai25

pas eu de confirmation, mais pour la Séléka, ça a été fait puisque ça avait provoqué26

des réactions de la part des gens de la Séléka qui étaient restés en Centrafrique.27

Q. [14:49:29] Très bien. Merci beaucoup.28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:49:33] Monsieur le Président, je sais que j’ai1

dépassé le temps qui m’était imparti, mais cela met un terme à l’interrogatoire du2

Bureau du Procureur.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:42] Merci,4

Monsieur Vanderpuye. 5

Je cède maintenant la parole à la Défense. Et c’est Me Hannis qui va commencer pour6

la Défense de M. Yekatom.7

M. HANNIS (interprétation) : [14:49:55] Merci, Monsieur le Président. Comme je8

vous l’ai dit la dernière fois, je n’ai pas l’habitude de plaider assis, mais je vais9

essayer.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:03] Vous n’êtes pas11

obligé de rester assis ; chacun a ses préférences.12

M. HANNIS (interprétation) : [14:50:10] Je... je vais essayer quelque chose de13

nouveau.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:17] On n’est jamais trop15

vieux pour apprendre.16

QUESTIONS DE LA DÉFENSE17

PAR M. HANNIS (interprétation) : [14:50:22]18

Q. [14:50:22] Bonjour, Monsieur le témoin. Vous m’entendez ?19

R. [14:50:24] Oui, très bien. 20

Q. [14:50:28] Merci.21

Avant d’aborder votre rapport, je souhaite vous poser des questions d’ordre général22

sur des groupes et des individus bien précis dont on parle dans votre rapport. Tout23

d’abord, je vais vous poser des questions sur la Séléka. Pourriez-vous nous dire qui24

étaient les membres de ce groupe au début de l’année 2013 ? Est-ce que vous pouvez25

nous en dire plus à ce sujet ? J’espère que ma question est claire. Donc, quels étaient26

les groupes et les individus qui composaient la Séléka à ce moment-là ?27

R. [14:51:11] Au début de l’année 2013, il y avait dans la Séléka, donc, quatre groupes28
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armés centrafricains : le FDPC, la CPJP, l’UFDR et le CPSK... je ne suis pas sûr1

d’avoir l’acronyme exact. Et c’étaient les quatre groupes fondateurs de la Séléka en2

début 2013. Ils étaient dirigés... alors le... Nourredine Adam, euh... il y avait3

également Michel Djotodia, il y avait Abdulaye Hissène, et il y avait Moussa4

Dhaffane... comme figure dirigeante. 5

Q. [14:52:09] Combien de membres comptait la Séléka au moment du coup d’État qui6

a chassé Bozizé à l’extérieur de la République centrafricaine au début mars 2013 ? Le7

savez-vous approximativement ?8

R. [14:52:28] C’était très difficile d’avoir une idée de leur nombre. Il y avait plusieurs9

chiffres qui circulaient. J’avoue que, comme je n’ai jamais été du côté de leur ligne de10

front, je n’avais pas de certitude là-dessus. Donc, il y avait des chiffres qui circulaient11

qui étaient un peu extravagants à mon sens, mais je n’aurais pas de certitude. 12

Q. [14:53:01] Très bien. Je vais vous renvoyer à des chiffres que d’autres témoins13

nous ont donnés. Il s’agit de l’intercalaire 29 sur la liste de la Défense, CAR-OTP-14

2001-2564, en page 2573. 15

Je ne sais plus si j’ai le droit ou non de dire le nom du témoin. 16

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)17

C’était notre témoin. C’était M. Agger.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:53:41] Oui, oui, c’est tout à19

fait possible. Vous pouvez donner son nom.20

M. HANNIS (interprétation) : [14:53:46]21

Q. [14:53:46] Il s’agissait d’un rapport suggérant qu’il y avait 5 000 membres de la22

Séléka initialement, mais qu’au mois de décembre 2013, ce chiffre avait quadruplé et23

s’élevait à environ 20 000 éléments. Est-ce qu’il y a pour vous des raisons d’être en24

désaccord avec cette estimation ?25

R. [14:54:15] Non. Enfin, c’est... ça me paraît une estimation possible. Et notamment26

si on se base sur l’idée qu’il y a eu, en effet, entre le moment de départ de la Séléka et27

son arrivée aux portes de Bangui, une agrégation de gens qui sont venus grossir ses28
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rangs. Donc, ça peut être un chiffre plausible. 1

Q. [14:54:47] Merci beaucoup.2

Et êtes-vous d’accord pour dire qu’au moment où la Séléka prend Bangui, et à partir3

de cette date-là, ils ont continué à se développer, à grandir, à croître en nombre parce4

que de nombreux civils locaux venaient grossir leurs rangs ?5

R. [14:55:15] Oui, tout à fait. Les... beaucoup de... une fois qu’ils sont arrivés à6

Bangui, beaucoup de jeunes ont voulu entrer dans leurs rangs. 7

Q. [14:55:29] Très bien. Je vais maintenant vous poser des questions sur le8

programme de DDR. Je crois que c’est Démobilisation, désarmement et9

réintégration ; vous connaissez ce programme, n’est-ce pas ?10

R. [14:55:52] Oui, tout à fait.11

Q. [14:56:00] Lorsqu’un groupe armé souhaite participer à ce programme, comment12

est-ce que ça se passe ? Est-ce que le commandant de zone, disons, manifeste son13

intérêt et soumet des informations à propos des membres du groupe ? Comment est-14

ce que ça fonctionne concrètement ?15

R. [14:56:22] Alors, premièrement, le programme n’existe pas en soi. Je ne sais pas si16

on fait référence à une date particulière, mais en tout cas, le DDR existe à partir du17

moment où il est financé — en règle générale par des... toujours par des bailleurs18

internationaux — et où il y a une équipe pour le mettre en œuvre. Lorsque, par19

exemple, la Séléka a pris Bangui, le programme n’existe... n’existait pas, de DDR. Et20

donc, ce programme se met en place à l’initiative des bailleurs et il y a une équipe de21

mise en œuvre du programme. Les combattants, les chefs de groupes armés sont22

appelés à des discussions. Lors de ces discussions donc, ils se mettent d’accord sur23

les principes de fonctionnement du DDR en ce qui concerne la... les informations24

qu’ils doivent fournir et en ce qui concerne la procédure du DDR — donc par quelle25

procédure passeront les membres des groupes armés pour, soit être « DDR-isé »,26

comme on dit, donc désarmés, démobilisés et réinsérés... Et donc, il y a des27

discussions préliminaires qui... et dont un des aspects, c’est, en effet, de donner des28
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effectifs et après, pas simplement un chiffre, mais aussi de donner des listes de noms.1

Et après, le processus de « DDR-isation » peut commencer. 2

Ce qu’il est important de comprendre, c’est que pour qu’il y ait un DDR, il faut qu’il3

y ait un accord de paix préalable avec les groupes armés concernés. Et donc, les DDR4

interviennent la plupart du temps après un accord de paix, et c’est pour ça que5

comme je le disais, en 2013, par exemple, il n’y avait pas de DDR. Il ne pouvait pas y6

avoir de DDR puisqu’il n’y avait pas d’accord de paix. 7

Q. [14:58:30] Et en 2014, un accord de paix a été signé et a duré suffisamment8

longtemps, n’est-ce pas, pour qu’un programme de DDR puisse être mis en œuvre9

en République centrafricaine ?10

R. [14:58:46] Est-ce que vous faites référence à l’accord de Brazzaville ? 11

Q. [14:58:54] Je m’en remets à vos connaissances. Mais quelque accord qui ait pu12

engendrer le démarrage d’un programme de DDR en République centrafricaine en13

2014.14

R. [14:59:11] À ma connaissance, en 2014, le seul accord a été celui de Brazzaville, et15

l’accord de Brazzaville a été en quelque sorte un accord mort-né, c’est-à-dire qu’il a16

été désavoué quelques semaines après sa signature, ou même peut-être moins que ça17

après sa signature, par la Séléka. Et donc, cet accord dont j’avais suivi la négociation18

à Brazzaville a, en fait, d’une part, été très, très mal négocié — c’était une négociation19

bâclée en trois jours à Brazzaville... Le premier jour où devait commencer la20

discussion, la Séléka a décidé de se retirer, la délégation de la Séléka a décidé de ne21

pas siéger dans les différentes commissions. Donc, ça avait commencé, déjà, très, très22

mal, et en fait, cet accord était tout à fait artificiel parce que pendant ces trois jours, il23

n’y a pas eu de vraies négociations. Le programme de travail qui était prévu, qui24

était des négociations en commissions, n’a pas eu lieu parce que la Séléka a boycotté25

ces négociations, et l’accord a été signé, en fait, sous pression du Président congolais26

qui a rencontré les différentes parties de son côté. Et donc, il n’y a pas eu de vraies27

négociations et beaucoup de gens ont dit que cet accord avait, en fait, été acheté. Et28
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donc, très rapidement, il a été désavoué par... par la partie de la Séléka. Donc, il ne1

pouvait pas y avoir de DDR. Dans ces conditions, il ne pouvait pas y avoir de DDR. 2

Q. [15:01:02] Oui, enfin moi, j’ai entendu des informations comme quoi le3

programme de DDR était actif pendant un moment et que le seul groupe qui en a4

vraiment bénéficié, qui a obtenu des financements, était l’APRD. Savez-vous à qui je5

fais référence lorsque je parle d’APRD ?6

R. [15:01:30] Oui, tout à fait. Je crois que... je crois que vous faites référence au DDR7

qui a eu lieu en 2012 pour l’APRD, qui était un groupe armé de la zone de Paoua, et8

par conséquent... et ce... ce DDR a été mis en place, en fait, avant le conflit et pour un9

groupe armé qui ne faisait pas partie de la Séléka. Donc, cette opération de DDR a eu10

lieu à l’époque où Bozizé était encore au pouvoir et n’était pas menacé par la Séléka. 11

Q. [15:02:06] Très bien. Merci.12

Les choses sont claires maintenant. Donc, si j’ai bien compris, le... le chef de ce13

programme était M. Demafouth ; c’est ça ? 14

R. [15:03:09] Oui, tout à fait.15

Q. [15:03:09] Avez-vous entendu quoi que ce soit à propos d’éventuelles16

manipulations ou falsifications des chiffres à propos de ce programme ? C’est à dire17

que certains chefs des groupes armés donnaient le nom de leur sœur, frère, enfin de18

toute sorte de... de toute leur parentèle qui n’avait pris « aucun » part au conflit afin19

d’obtenir des sommes supplémentaires pour ces personnes-là. Vous avez entendu20

parler de ce genre de choses ? 21

R. [15:03:09] Oui, c’est quelque chose d’extrêmement fréquent dans les programmes22

de DDR en Centrafrique. J’en ai entendu parler (Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé), ce qui voulait 25

dire pour eux que tous les combattants n’avaient pas bénéficié du DDR, et que... il26

n’avait été que... il n’avait que commencé, mais ne s’était pas terminé.27

Q. [15:03:56] Et avez-vous entendu dire que M. Demafouth était le chef de ce28
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groupe ?1

R. [15:04:02] Non, je n’ai pas entendu dire qu’il était stricto sensu le chef de l’APRD.2

Q. [15:04:15] Avez-vous entendu dire qu’il avait empoché pas mal d’argent dans ce3

programme ?4

R. [15:04:23] Oui, c’est ce qui se disait, en effet, à Bangui. 5

Q. [15:04:35] Et peut-on dire que certains des éléments de l’APRD ont ensuite formé6

un nouveau groupe avec M. Demafouth appelé Révolution et Justice — RJ ?7

R. [15:04:54] Non, je n’ai pas connaissance d’un lien entre M. Demafouth et8

Révolution et Justice, mais en effet, Révolution et Justice était une réinvention de9

l’APRD puisque la plupart des commandants de Révolution et Justice étaient10

d’anciens commandants de l’APRD. Révolution et Justice, à ma connaissance, était11

dirigé par Armel Sayo, qui était aussi à la conférence de Brazzaville en 2014. 12

Q. [15:05:32] Et ai-je... ai-je raison de dire que Révolution et Justice est resté un13

groupe armé tout à fait actif pendant 2014 et... 2013 et 2014 en République14

centrafricaine ?15

R. [15:05:48] En République centrafricaine, c’est beaucoup dire. C’était un groupe16

régional à la base. Comme je le disais, c’est un groupe qui était originaire de Paoua et17

qui est toujours resté dans la zone de Paoua, et même si Armel Sayo, comme18

beaucoup d’autres chefs de groupes armés, a essayé de dire qu’il avait des effectifs19

tout à fait excessifs, son groupe est resté un groupe local avec une... une influence20

locale. 21

Q. [15:06:31] Cet Armel Sayo, si j’ai bien compris, il est devenu ministre du22

gouvernement transitionnel sous la Présidence Samba-Panza, n’est-ce pas ?23

R. [15:06:44] Oui, tout à fait.24

Q. [15:06:52] Et pendant qu’il était ministre, saviez-vous que M. Demafouth était le25

conseiller de M. Sayo ? En tout cas, il agissait en tant que conseiller ; vous le saviez ?26

R. [15:07:07] Non, je ne le savais pas. 27

Q. [15:07:15] Non, je me suis trompé. Non, il était, en fait, conseiller pour la28
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Présidente Samba-Panza lorsqu’elle présidait le gouvernement transitionnel. Ça,1

vous le saviez ?2

R. [15:07:36] Oui, tout à fait.3

Q. [15:07:46] Encore quelques questions à propos de Révolution et Justice. Savez-4

vous quelle était la taille de ce groupe en 2013, 2014 ?5

R. [15:07:59] Non. C’était un groupe marginal, comme je disais, local, et donc, c’était6

difficile de mettre aussi un chiffre sur ce groupe. Je pense qu’il ne pouvait pas avoir7

plus de quelques centaines de... de combattants. 8

Q. [15:08:22] Et avez-vous entendu dire ou est-ce que vous saviez que M. Demafouth9

utilisait certains des éléments du... RJ pour déstabiliser le gouvernement de10

transition ?11

R. [15:08:39] Ça faisait partie des rumeurs qui circulaient à Bangui, mais je n’avais12

évidemment pas de certitude.13

Q. [15:08:58] Bien. Et avez-vous entendu parler d’un combattant RJ appelé Jean-14

Jacques Larmassou ? 15

R. [15:09:16] Non, ça ne me dit rien.16

Q. [15:09:23] Et avez-vous entendu parler d’une personne de Révolution et Justice17

qui aurait jeté des grenades sur la population qui s’était abritée à Gobango ?18

R. [15:09:43] Non. Non, non, pas à ma connaissance.19

Q. [15:10:03] On va revenir à M. Sayo. Est-ce que vous vous souvenez du moment où20

le ministre Sayo a été kidnappé ?21

R. [15:10:16] Oui, je me demande s’il n’y a pas eu plusieurs, d’ailleurs, tentatives de22

kidnapping, mais je me rappelle qu’il avait été kidnappé à Bangui. Je ne serais pas23

capable de dire « à » quelle année exactement.24

Q. [15:10:39] Et savez-vous qui était derrière ce kidnapping, et qui a orchestré ce25

kidnapping ? Est-ce que vous avez entendu des informations à ce propos ?26

R. [15:10:55] Oui, il y avait deux versions, la première étant qu’il ait été kidnappé par27

les Anti-balaka, et l’autre version étant qu’il avait été kidnappé par des... des28
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hommes (Fin de l’intervention inaudible, microcoupure de son).1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:15] Monsieur le témoin,2

désolé, nous n’avons pas pu entendre la... la fin de votre réponse parce qu’il y a eu3

une coupure de son. Pourriez-vous, s’il vous plaît, répéter la fin de votre réponse ? 4

R. [15:11:26] Oui, tout à fait. Je disais qu’il y a eu... il y avait deux... deux versions5

dans ce kidnapping, l’une qui l’attribuait aux Anti-balaka et l’autre qui l’attribuait à6

des membres de Révolution et Justice. 7

M. HANNIS (interprétation) : [15:11:55] Une petite minute, s’il vous plaît, Monsieur8

le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:58] Pas de problème. 10

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)11

Q. [15:12:32] Nous allons y revenir, parce que j’avais des questions à propos de12

M. Sayo et de ses connexions avec Révolution et Justice, mais il faut que je vérifie13

quelque chose d’abord. 14

Maintenant, j’aimerais vous montrer, Monsieur le témoin, un article qui se trouve15

au... à l’intercalaire 19 de notre liste ; il s’agit, donc, de CAR-D29-0002-0023. J’espère16

que vous allez le voir s’afficher. 17

Et pendant qu’on attend, je vais vous poser quelques questions à propos de18

M. Demafouth et de la Présidente Samba-Panza.19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

Donc, vous voyez le document à l’écran maintenant ?21

R. [15:14:00] Oui, tout à fait, oui.22

Q. [15:14:02] Donc, d’après ce que vous savez, Demafouth avait- il un lien de parenté23

avec Samba-Panza ?24

R. [15:14:12] C’est aussi ce qui se disait, mais je n’en avais pas de certitude.25

Q. [15:14:28] Je ne comprends pas bien le français, mais je crois que cet article parle26

de « Demafouth le tout-puissant et intrigant cousin de Catherine Samba-Panza ».27

C’est ce que ça... C’est bien ce qui est écrit ?28
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R. [15:14:45] Oui, tout à fait. 1

Q. [15:14:53] Mais avez-vous entendu des rapports selon lesquels lorsque2

M. Demafouth travaillait avec Samba-Panza... contrôlait le... toutes les informations3

qui lui arrivaient et qui sortaient de son bureau ?4

R. [15:15:12] Je ne sais pas si... je n’ai... s’il contrôlait toutes les informations qui5

entraient dans son bureau, mais, en effet, il était décrit comme quelqu’un6

d’extrêmement influent auprès de la Présidente du gouvernement de transition. 7

Q. [15:15:38] Merci. Maintenant, je souhaite vous montrer un autre document, que8

l’on trouvera à l’onglet 18, CAR-D29-0002-0014. Et c’est le premier paragraphe qui9

nous intéresse.10

Me DIMITRI (interprétation) : [15:16:07] Mon client aimerait sortir une petite minute.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:11] Très bien. On va12

attendre qu’il revienne.13

Je vais peut-être, dans l’intervalle, vous demander... demander d’ailleurs aux deux14

défenses combien de temps elles pensent devoir utiliser.15

M. HANNIS (interprétation) : [15:16:31] J’avais pensé trois heures, parce que je ne16

voulais pas aller trop vite, parce que parfois je parle beaucoup trop vite pour les17

interprètes et pour les sténotypistes. Donc, en me ralentissant, j’en ai pour trois18

heures à peu près.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:49] Très bien. 20

Et Maître Knoops ?21

Me KNOOPS (interprétation) : [15:16:53] Nous avons dit que nous aurions besoin de22

deux à trois heures, mais vu que certaines questions ont déjà été posées je n’aurai23

besoin que de deux heures.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:06] Bon, je ne suis pas25

très bon en maths, mais je crois qu’avec le reste de cette séance plus demain on aura26

le temps pour terminer le témoin. Si on a besoin de plus de quatre heures et demie,27

on peut peut-être allonger notre audience à cinq heures. Je ne vous encourage pas,28
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bien sûr, à ralentir ou à déborder, mais c’est possible, gardez ça en tête. 1

Maître Hannis, votre client est rentré, je pense que vous pouvez suivre... poursuivre2

votre interrogatoire.3

M. HANNIS (interprétation) : [15:17:45]4

Q. [15:17:46] Bon, vous voyez la photographie, maintenant, qui est à l’écran, je pense.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

R. [15:17:58] Oui. 7

Q. [15:18:09] Donc, si j’arrive à déchiffrer le français, cela parle de cette femme, le8

docteur Marguerite Samba-Maliavo, qui a été... qui a été désignée coordonnatrice9

générale du comité technique d’organisation du forum de Bangui en lieu et place de10

M. Jean-Jacques Demafouth, qui est très contesté par l’ensemble de la population, si11

c’est bien ce que je comprends du français. C’est ce qui est écrit, n’est-ce pas ?12

R. [15:18:50] Oui, tout à fait.13

Q. [15:18:51] Alors, convenez-vous avec moi pour dire que, de façon générale, à ce14

moment-là, une grande partie de la population n’était pas très contente de15

M. Demafouth, ou était carrément opposée à M. Demafouth ?16

R. [15:19:08] M. Demafouth est un politicien qui avait, à cette époque, plutôt une17

mauvaise image à Bangui, en effet.18

Q. [15:19:32] Merci. 19

M. HANNIS (interprétation) : [15:19:33] Messieurs les juges, j’aimerais maintenant20

que nous voyions une vidéo, et je pense que nous devons passer à huis clos partiel21

pour ce faire.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:43] Oui, je vois qu’en23

effet les gens opinent du chef de votre côté. Donc, dites-nous d’abord où cela se24

trouve.25

M. HANNIS (interprétation) : [15:19:52] Cela se trouve à l’onglet 14, CAR-OTP-2120-26

0301. La transcription se trouve à l’onglet 15, CAR-D29-0006-0005. Cela fait à peu27

près 1 minute et 56 secondes.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:17] Très bien, passons1

maintenant à huis clos partiel.2

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 20)3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:20:36] Nous sommes maintenant à huis4

clos partiel, Monsieur le Président.5

M. HANNIS (interprétation) : [15:20:39]6

Q. [15:20:41] Est-ce que vous voyez cette vidéo ? 7

R. [15:27:00] Non, pas encore.8

(Diffusion de la vidéo)9

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2120-0301,10

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue11

française]12

« ...  devenue quotidienne à Bangui. Une foule de chrétiens contenue par les hommes13

de l'opération Sangaris attend l'occasion de piller et de s'en prendre aux musulmans14

qui passent. 15

À chaque menace d’incident, les soldats français tirent en l'air pour disperser la16

foule. 17

Un homme musulman, blessé par des chrétiens, sort de la foule. Il est pris en charge18

par les soldats français. 19

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ: (à l'adresse des soldats français) Mais je... je ne20

comprends plus rien. On m'a agressé, je ne sais pourquoi. 21

Regardez comment vous me laissez, ils ont pris ma moto, tout, tout, tout. Regardez22

seulement... 23

UN SOLDAT FRANÇAIS NON IDENTIFIÉ : On n'avait pas été là, ça aurait été pire. 24

REPORTER NON IDENTIFIÉ : Finalement, l'homme est mis sous la protection de la25

force africaine. 26

UN SOLDAT FRANÇAIS NON IDENTIFIÉ : Ben, il a été évacué directement chez27

lui, là.28
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REPORTER NON IDENTIFIÉ : Parce qu'il y a clairement un risque pour lui ? 1

UN SOLDAT FRANÇAIS NON IDENTIFIÉ : Ah, oui, il y a clairement un risque,2

puisque, bon, a priori, il est musulman. Et, là, la population est contre actuellement,3

donc... 4

REPORTER NON IDENTIFIÉ : Quelques minutes plus tard seulement, deux jeunes5

musulmans, devenus la nouvelle cible d'une foule en furie, demandent de l'aide aux6

soldats français. 7

UN SOLDAT FRANÇAIS NON IDENTIFIÉ : On ne peut pas prendre des gens un8

par un, c'est pas possible. 9

INTERVENANT NON IDENTIFIANT : (Intervention inaudible)10

REPORTER NON IDENTIFIÉ : La Croix-Rouge est sollicitée pour les ramener chez11

eux... 12

UN SOLDAT FRANÇAIS NON IDENTIFIÉ : (à l'adresse de la Croix-Rouge) Vous13

pouvez les prendre et les mettre à l’abri ? Sinon, ils vont se faire lyncher. (Fin de14

l’intervention inaudible)15

REPORTER NON IDENTIFIÉ : ... et accepte de les faire monter à bord de leur16

voiture. 17

(Les deux jeunes montent à bord du véhicule de la Croix-Rouge)18

UN SOLDAT FRANÇAIS NON IDENTIFIÉ : Hé, ça va ou quoi ? Dégage là-bas,19

dégage. 20

REPORTER NON IDENTIFIÉ : Par peur d'être pris pour cible, les humanitaires21

changent finalement d'avis et remettent les deux jeunes à l'armée française. 22

(Les deux jeunes descendent du véhicule de la Croix-Rouge)23

UN SOLDAT FRANÇAIS NON IDENTIFIÉ : On va vous avancer de 500 mètres,24

d'accord ? Après, une fois que le (inaudible) est ouvert, vous rentrez dans votre25

quartier. 26

UN JEUNE NON IDENTIFIÉ : Oui. 27

UN SOLDAT FRANÇAIS NON IDENTIFIÉ : C'est bon, les gars ? 28
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UN JEUNE NON IDENTIFIÉ : (Intervention inaudible)1

(Les deux jeunes montent à bord d'un véhicule militaire)2

REPORTER NON IDENTIFIÉ : Ils rentreront finalement chez eux à bord d'un3

véhicule blindé sous les huées de centaines de chrétiens criant à la vengeance. »4

M. HANNIS (interprétation) : [15:22:28]5

Q. [15:22:30] Donc, Monsieur le témoin, ce... cette vidéo date du *28 décembre 2013. 6

Je pense que nous pouvons repasser en audience publique pour les questions7

portant sur ce... cette vidéo.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:50] Je ne sais même pas9

pourquoi on n’a pas montré cette vidéo en audience publique, mais bon. En tout cas,10

les questions, elles, seront posées en audience publique. 11

Audience publique, s’il vous plaît.12

M. HANNIS (interprétation) : [15:23:09] J’essaie de pécher par excès de prudence.13

(Passage en audience publique à 15 h 23)14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:23:16] Nous sommes en audience publique,15

Monsieur le Président.16

M. HANNIS (interprétation) : [15:23:19]17

Q. [15:23:19] Monsieur le témoin, vous avez vu cette vidéo et, suite à cette vidéo, il18

semble bien que l’on voie des civils à Bangui qui attaquent des civils musulmans.19

C’est ce qu’on voit sur cette vidéo, n’est-ce pas ?20

R. [15:23:35] Oui, tout à fait.21

Q. [15:23:38] Mais on ne voit pas de groupe armé, à part la force Sangaris. Il n’y a pas22

d’Anti-balaka ni de Séléka qui soit impliqué dans cet incident, n’est-ce pas ?23

R. [15:23:53] Oui, en effet, on n’en voit pas sur cette vidéo. 24

M. HANNIS : [15:24:05] Nous avons une autre vidéo, qui peut, bien sûr, être25

montrée en audience publique.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:12] De toute façon, on27

apprend en marchant, c’est comme ça.28
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M. HANNIS (interprétation) : [15:24:18] Donc, c’est le document CAR-OTP-2074-1

0075, transcription qui se trouve à l’onglet 10, CAR-D29-0006-0001. Et si nous2

pouvons avoir les 50 premières secondes de cette vidéo... Et c’est une vidéo qui a été3

prise le 13 décembre 2013.4

(Diffusion de la vidéo)5

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2074-0075,6

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue7

française]8

« REPORTER NON IDENTIFIÉ : Ce matin, certains chrétiens s'acharnent encore sur9

la mosquée de ce quartier. Hier, elle a été mise à sac. Insulte suprême, ils ont déchiré,10

la rage au ventre, les livres du Coran. Ces chrétiens se nomment eux-mêmes « les11

Anti-balaka » — les Anti-machettes. Constitués en milices, ils se vengent des12

musulmans, la minorité au pouvoir depuis mars dernier. 13

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Quand tu jettes un œuf pourri là, c'est fini, tu ne14

manges plus. Les... Les musulmans sont comme un œuf pourri. 15

REPORTER NON IDENTIFIÉ : Vous allez continuer à vous venger contre les16

musulmans. 17

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Effectivement, jusqu'à la fin, jusqu'à ce que le18

nettoyage à sec soit dans le pays. 19

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ DANS LA FOULE : (Début de l'intervention20

inaudible) existe pas ici. 21

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : On ne veut plus accepter les musulmans encore. 22

REPORTER NON IDENTIFIÉ : Ici, la haine… »23

M. HANNIS (interprétation) : [15:25:45]24

Q. [15:25:45] Monsieur le témoin, le… la narratrice décrit cette destruction de25

mosquée ; c’est la mosquée de Fouh, F-O-U-H, à Bangui. Et vous convenez avec moi26

qu’il ne semble pas y avoir de groupe armé ni d’Anti-balaka ? On ne voit pas de gris-27

gris, on ne voit pas d’armes. L’on voit des hommes et des femmes. Donc, ces dégâts28
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semblent avoir été infligés par des civils, n’est-ce pas ?1

R. [15:26:20] Oui, oui, tout à fait. Ça a correspondu à une certaine phase de la2

violence à Bangui à ce moment-là.3

Q. [15:26:30] Merci.4

Mon dernier sujet avant d’aborder vraiment le rapport, c’est à propos d’une5

personne appelée Maxime Mokom. Convenez-vous avec moi pour dire que Maxime6

Mokom n’était pas un libérateur, en tout cas, pas tel que défini dans votre rapport ?7

J’ai cru comprendre que c’était un civil et non pas un militaire, n’est-ce pas ?8

R. [15:27:14] Oui, oui.9

M. HANNIS (interprétation) : [15:27:26] Un petit instant, s’il vous plaît, Monsieur le10

Président.11

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)12

M. HANNIS (interprétation) : [15:27:38] Je pense que nous pouvons rester en13

audience publique. Moi, j’avais évidemment envisagé de passer à huis clos partiel...14

et de toute façon, si je vais trop loin, M. Vanderpuye me le fera savoir.15

Q. [15:27:58] Donc Monsieur le témoin, je voulais parler de votre position dans cette16

affaire puisque vous êtes un expert généralisé, un expert... un overview  expert, un17

expert général, pour une vue générale ; vous avez déjà entendu parler de ce terme de18

« overview expert » ? 19

R. [15:28:26] Pas vraiment.20

Q. [15:28:30] Mais vous l’avez entendu avant que l’on vous contacte, enfin que le21

Bureau du Procureur vous contacte ?22

R. [15:28:42] Non, non. 23

Q. [15:28:46] Je vous pose la question parce que je travaille depuis des années dans24

les cours et j’ai plus l’habitude de traiter avec des experts en sciences dures : la25

balistique, la graphologie, disons... l’ADN, les empreintes digitales. Alors, un26

expert... un expert... un expert général, un expert pour une vue générale, ça paraît27

plus une science molle. Je ne sais pas comment ça se traduit, d’ailleurs, en sango ou28
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en français. J’ai plutôt parlé avec des experts de... en politique, des experts militaires,1

des experts démographiques, des experts de... en propriétés et en biens culturels. Je2

n’étais vraiment... je n’ai pas du tout l’habitude d’un expert... d’overview expert, de cet3

expert généralisé. Donc, comment est-ce qu’on vous a décrit le terme lorsque vous4

l’avez entendu pour la première fois, ce overview expert ?5

R. [15:29:54] Je ne suis même pas sûr de l’avoir entendu pour la première fois, j’ai un6

peu l’impression que je le découvre maintenant. La plupart du temps, on m’appelle7

« expert », mais pas d’overview. 8

Q. [15:30:20] Avez-vous un exemplaire des instructions que vous avez reçues de la9

part du Bureau du Procureur en avril 2020 ? Il ne faut pas montrer le haut de la page,10

il y a un nom mentionné, mais sur le bas de la première page, c’est le document11

CAR-OTP-2122-8978.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Il s’agit du premier intercalaire ou de l’onglet n° 1 sur notre liste. Juste au-dessus du14

paragraphe intitulé « Instructions », il est fait référence au terme « overview  expert »,15

et en français on dit « expert de contexte ».16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:31:27] On pourrait17

également l’appeler « expert en politique » si l’on tient compte du contexte politique. 18

Je ne vais pas vous interrompre, Maître Hannis, mais je ne sais pas si vos efforts ne19

sont pas vains que de discuter de ce terme de contexte, tout particulièrement eu20

égard au témoin expert qui est face à nous aujourd’hui. Qu’a-t-il à dire à ce sujet ? Il21

nous a dit qu’il n’avait jamais entendu ce terme au préalable. On lui a posé un22

certain nombre de questions qui renvoient très clairement au contexte politique, à23

l’historique politique, à ses recherches, et cetera. Voilà, je ne vais pas vous arrêter,24

Maître Hannis, mais je pense qu’il ne... n’est pas nécessaire de... d’investir trop25

d’efforts dans ce sujet.26

M. HANNIS (interprétation) : [15:32:22] Très bien.27

Q. [15:32:25] Monsieur le témoin, avez-vous déjà témoigné en tant qu’expert28
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devant... devant un tribunal par le passé ?1

R. [15:32:34] Non, jamais. 2

Q. [15:32:41] Lorsque vous avez entamé vos travaux d’expert dans cette affaire,3

comment avez-vous recueilli les documents qui vous ont été utiles à la rédaction du4

rapport ?5

R. [15:33:05] Eh bien, le... la première chose, évidemment, ça a été d’aller dans mes6

archives et dans tout ce que j’ai accumulé sur le conflit centrafricain. Comme je le7

disais, je l’ai suivi depuis le début, dès 2012, et donc, j’ai été consulter mes archives,8

voir les documents que j’avais. J’ai été aussi, à partir des documents que j’avais,9

rechercher d’autres documents que je n’avais pas dans mes archives mais qui étaient10

online, c’est-à-dire d’autres rapports, d’autres textes, et c’est à partir du stock que11

j’avais dans mes archives et de ce stock complémentaire que j’ai constitué que j’ai fait12

ce travail. 13

Q. [15:33:58] Très bien. Je suppose que vous deviez avoir un stock de documents14

préexistant étant donné tous les points qui ont été évoqués par le Bureau du15

Procureur, mais est-ce que vous avez fait des efforts pour trouver de nouvelles16

informations ou documents, ou vous entretenir avec des personnes avec lesquelles17

vous n’aviez pas parlé avant le mois d’avril 2020 ?18

R. [15:34:34] Alors, comme je le disais, en effet, j’ai fait des recherches documentaires19

complémentaires pour trouver d’autres documents et j’ai discuté avec d’autres...20

avec des... des personnes que je connaissais déjà sur certains points, pour avoir des21

clarifications, mais cela a été vraiment très minoritaire. L’essentiel du travail a été...22

de... de collecte... a été un travail de collecte documentaire. 23

Q. [15:35:10] M. Vanderpuye vous a posé une question aujourd’hui sur les24

instructions écrites que vous avez reçues. Hormis ces instructions écrites, avez-vous25

reçu par la suite des instructions complémentaires ou des précisions... ce, de manière26

orale, ou par écrit, à propos de votre rapport ?27

R. [15:35:40] Oui, comme... Oui, comme on l’a dit précédemment, au fur et à mesure28
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des versions du rapport, il y a eu des questions, des demandes d’éclaircissement qui1

ont été envoyées par le Bureau du Procureur.2

Q. [15:35:56] Demain, nous nous pencherons sur votre rapport définitif ainsi que sur3

certains des rapports provisoires où nous voyons, en effet, qu’il y a des4

commentaires ou des questions de la part de fonctionnaires du Bureau du Procureur5

ainsi que vos réponses, et cetera. Mais il semble également que dans la... enfin...6

Hormis — pardon —, ce qui apparaît dans la version écrite de votre rapport, avez-7

vous eu d’autres échanges par téléphone, par courrier électronique, ou alors, est-ce8

que tous les commentaires sur les différentes versions du rapport se trouvent à9

l’intérieur du rapport définitif ?10

R. [15:36:48] Non. Le... l’ensemble des commentaires se trouve, à mon sens, dans les11

différentes versions puisque c’est à partir de ces différentes versions que les12

demandes d’informations complémentaires étaient faites. 13

Q. [15:37:12] Merci.14

En ce qui concerne la lettre du 9 avril 2020 émanant du Bureau du Procureur, si j’ai15

bien compris, il vous est demandé d’envoyer la version finale au plus tard le 30 juin ;16

est-ce bien exact ?17

R. [15:37:51] Oui, tout à fait, oui. 18

Q. [15:38:01] Donc cela fait moins de trois mois au total. Donc cela, c’est... Et si j’ai19

bien compris, vous n’avez pas été en mesure de respecter cette première date butoir,20

n’est-ce pas ?21

R. [15:38:23] Oui, tout à fait, cela a continué au-delà du 30 juin. 22

Q. [15:38:30] Et d’après ce que j’ai compris, on vous verserait un premier montant23

pour la première moitié, et ensuite, vous obtiendrez le reste du montant lors de la24

livraison de votre rapport final, n’est-ce pas ?25

R. [15:38:54] Tout à fait. 26

Q. [15:39:05] Vous souvenez-vous quand vous avez envoyé... quand avez-vous27

envoyé la première version de votre rapport ?28
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R. [15:39:15] Non, je n’ai plus la date en tête. 1

Q. [15:39:27] J’espère que vous avez un... un exemplaire sous les yeux des différentes2

versions de votre rapport. Il me semble qu’il s’agit de quatre exemplaires bien3

distincts, des différentes étapes de la rédaction du rapport. Est-ce que vous avez ça4

sous la main ?5

R. [15:39:51] Oui, tout à fait.6

Q. [15:39:54] Pour la suite de mon contre-interrogatoire, je vais vous demander de7

prendre le document qui est à l’intercalaire 3 sur la liste ; il s’agit du document CAR8

OTP 2127-7856.9

Monsieur le témoin, je ne sais pas si vous voyez ce chiffre en bas de page, mais je10

vais vous demander de bien vouloir prendre cet exemplaire du rapport. Je crois que11

la date est le 20 juillet, et il me semble que ce document fait 25 pages au total, n’est-ce12

pas ?13

R. [15:40:36] Oui, tout à fait.14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Q. [15:40:54] Avez-vous eu l’occasion, donc, d’y jeter un coup d’œil maintenant ? Est-16

ce que vous pouvez nous confirmer qu’il semble qu’il s’agisse, donc, d’une copie17

conforme de la première version de votre rapport ?18

R. [15:41:12] Oui, tout à fait. 19

Q. [15:41:17] Très bien. Maintenant, à l’onglet 4 ; CAR-OTP-2127-8094.20

Monsieur le témoin, je vais vous demander de prendre cet exemplaire papier et de21

bien vouloir me confirmer qu’il compte au total 26 pages.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

R. [15:41:46] Oui, tout à fait.24

Q. [15:41:47] Très bien. Il me semble que la date est le 5 août 2020. Est-ce que vous25

pouvez me confirmer cela ? Je n’en suis pas certain parce que je ne suis pas sûr26

d’avoir bien noté la date de ce document.27

R. [15:42:00] Je n’ai pas de date sur l’exemplaire que j’ai sous les yeux, sauf celle de28
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juillet 2020, qui est sur la première page du rapport. 1

Q. [15:42:12] Nous reparlerons des dates tout à l’heure, lorsque nous parlerons des2

documents, et nous trouverons peut-être les dates dans les commentaires qui y sont3

contenus. Alors, ensuite, à l’onglet 5, CAR-OTP... 4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:42:29] Pour ce qui est de5

l’onglet 4, moi, j’ai plus de 26 pages.6

M. HANNIS (interprétation) : [15:42:38] Vous avez plus de 26 pages ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:42:42] J’ai peut-être pris le8

mauvais document, et je n’ai peut-être pas suivi, mais s’il s’agit de l’onglet 4...9

Me DIMITRI (interprétation) : [15:42:52] Il s’agit de l’onglet 6, me semble-t-il, si cela10

peut vous aider.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:42:58] Très bien. C’est12

exact. Donc, j’avais raison pour ce qui était de l’onglet 4. 13

Vous pouvez continuer, Maître Hannis.14

M. HANNIS (interprétation) : [15:43:07] Je m’excuse, c’est ma faute.15

Q. [15:43:09] Donc, le document suivant est — je l’espère, cette fois — à l’onglet 5 :16

CAR-OTP-2127-8023. 17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Et il compte au total 34 pages. Exact, Monsieur le Président ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:43:31] Je suppose que si20

c’est le bon onglet vous avez raison, Maître Hannis. C’était juste un problème de21

numérotation des onglets, rien de plus. 22

M. HANNIS (interprétation) : [15:43:39] 23

Q. [15:43:44] Monsieur le témoin, est-ce que vous pouvez me confirmer, pour24

l’onglet 5, donc, que le nombre de pages est bien 34 ?25

R. [15:43:56] À l’onglet 5, j’ai un texte de 36 pages. 26

Q. [15:44:07] Dans ce cas-là, j’ai inversé les chiffres. Donc, on va maintenant passer... 27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:23] Donnez les cotes28
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ERN également, Maître Hannis, sinon on se perd dans tous ces documents.1

M. HANNIS (interprétation) : [15:44:32] Donc, il s’agit de l’onglet 4, CAR-OTP-2127-2

7981, et celui-ci devrait faire 36 pages au total.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:44] Je ne veux pas me4

plaindre, mais mon intercalaire 4, dans mon classeur, compte 34 pages et pas 36. Et il5

s’agit de CAR-OTP-2127-8023. Bon, le fait que le document compte 34 ou 36 pages6

n’est pas déterminant.7

M. HANNIS (interprétation) : [15:45:12] Mais demain, lorsque nous allons passer ces8

rapports en revue, je vais rectifier le tir afin qu’il n’y ait aucune confusion. Et je9

m’excuse, Monsieur le témoin et Messieurs les juges.10

Q. [15:45:23] Et finalement, Monsieur le témoin, vous avez fourni la version11

définitive de votre rapport, et il s’agit de l’intercalaire n° 2 sur notre liste, donc qui12

porte la référence CAR-OTP-2127-4289. Et celui-ci devrait normalement13

avoir 38 pages au total.14

Très bien. Nous reviendrons sur tout cela demain, Monsieur le témoin. Merci.15

Je souhaiterais maintenant parler de la manière dont vous avez établi vos rapports,16

la méthodologie. Aviez-vous déjà rédigé des expertises pour des cours par le passé,17

ou des tribunaux ? Je crois que vous avez déjà répondu à cette question, et vous avez18

dit que c’était la première fois, n’est-ce pas ?19

R. [15:46:24] Oui, tout à fait.20

Q. [15:46:25] Mais de manière générale, sur la base des instructions que vous avez21

reçues et de votre expérience, vous avez bien saisi l’importance de donner des22

informations précises quant aux sources que vous citez en notes de bas de page, par23

exemple, n’est-ce pas ?24

R. [15:46:42] Bien sûr. 25

Q. [15:46:48] Et dans le cadre d’un procès pénal, cela est encore plus important, étant26

donné des conséquences graves qui sont susceptibles de découler d’un tel procès.27

Êtes-vous d’accord avec cela ?28
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R. [15:47:04] Oui, tout à fait.1

Q. [15:47:07] Hormis les instructions écrites émanant du Bureau du Procureur dans2

la première lettre d’avril 2020, avez-vous reçu, disons, des lignes directrices ou des3

orientations supplémentaires sur la méthodologie à utiliser pour rédiger le rapport ?4

R. [15:47:34] Je n’en ai pas souvenir. 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:43] Le micro,6

Maître Hannis.7

M. HANNIS (interprétation) : [15:47:46]8

Q. [15:47:46] Donc, si vous avez la lettre d’instruction sous la main, c’est9

l’intercalaire n° 1 pour nous... 10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:57] Qui se termine par11

8978.12

M. HANNIS (interprétation) : [15:48:04]13

Q. [15:48:04] Donc, je vais vous demander de prendre la page 8981 ; ça devrait être la14

page 4 de cette lettre d’instruction. Vous verrez qu’il y a une partie intitulée15

« Sources », et il y est dit : « pour chacune de votre (sic) réponses, vous indiquerez les16

sources utilisées en note de bas de page » ; n’est-ce pas ?17

R. [15:48:23] Oui, tout à fait.18

Q. [15:48:26] Après avoir lu votre rapport définitif, qui se trouve à l’intercalaire n° 2,19

CAR-OTP-2127-4289, il me semble que dans ce rapport, à plusieurs reprises, vous20

faites des affirmations, vous donnez des réponses, vous donnez un avis sans21

qu’aucune note de bas de page n’y soit assortie, n’est-ce pas ?22

R. [15:48:59] Oui, toutes les... toutes les phrases n’ont pas des notes de bas de page. 23

Q. [15:49:14] D’après mes calculs approximatifs, Monsieur le témoin, il y a24

75 paragraphes dans votre rapport, et 18 d’entre eux, soit 25 pour-cent du rapport,25

ne... n’ont pas de note de bas de page ou de source en note de bas de page. Est-ce26

que vous êtes d’accord avec ce calcul ?27

R. [15:49:37] Oui, tout à fait, je... je ne le contesterai pas. Je vois qu’il y a eu 148 notes28
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de bas de page. 1

Q. [15:49:52] Très bien. Un instant, je vous prie.2

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)3

Outre ces 18 paragraphes sans note... sans note de bas de page, j’ai compté deux4

paragraphes où il n’y avait qu’une seule note de bas de page. Et les sources pour ces5

deux paragraphes — donc, il s’agit des notes 84 et 113 —, la source, c’est vous-même6

et des documents que vous avez vous-même rédigés, n’est-ce pas ?7

R. [15:50:42] Oui, tout à fait. 8

Q. [15:50:53] Pour les prochaines questions, je vais me référer à votre rapport9

définitif, qui se trouve à l’intercalaire n° 2, donc je vais vous demander si vous avez10

bien ce document sous la main, Monsieur le témoin.11

R. [15:51:24] De quel document s’agit-il ? 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:51:31] Le rapport définitif,13

Monsieur le témoin.14

M. HANNIS (interprétation) : [15:51:34]15

Q. [15:51:35] CAR-OTP-2127-4289.16

Monsieur le Président, Messieurs les juges, pour essayer de gagner un petit peu de17

temps, je souhaite citer les paragraphes pour lesquels il n’y a pas de note de bas de18

page. Et donc, je vais donner lecture des numéros de page.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:52:02] Oui, oui, pourquoi20

pas. Nous sommes d’accord. Ce n’est pas une question classique, disons, mais je21

comprends tout à fait. Allez-y.22

M. HANNIS (interprétation) : [15:52:13]23

Q. [15:52:14] Donc, je vais donner lecture du numéro des paragraphes. Je ferai peut-24

être référence au sujet de ce paragraphe. Il ne s’agit pas de questions, mais je vais25

vous demander de vérifier si je ne fais pas d’erreur. Donc, si je cite un paragraphe26

qui a bien une note de bas de page, merci de me le dire à la fin.27

Donc, pages 4292 et 93, paragraphes 4, 5, 6 et 7, sur les Séléka, l’émergence des28
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Séléka.1

Ensuite, page 4294, paragraphe 12, sur les soutiens étrangers de la Séléka.2

Ensuite, page 4298, paragraphes 19 et 20, sur l’accord de Libreville.3

Ensuite, page 4299, paragraphe 23, le paragraphe qui porte sur la politique4

sécuritaire du régime.5

Ensuite, 4301, pour le numéro de la page, paragraphe 28, sur les réunions6

internationales en ce qui concerne la situation en République centrafricaine.7

Ensuite, les pages 4306 et 4307, paragraphes 39 et 40, sur les réunions de Brazzaville. 8

Ensuite, page 4301... Est-ce que je ne me trompe pas ? Paragraphes 45, 46. Je me suis9

peut-être trompé sur les numéros de page, mais c’est les paragraphes sur la10

fragmentation de l’ex-Séléka, paragraphes 45 et 46.11

Ensuite, les groupes qui sont nés sur les ruines de l’ex-Séléka, paragraphe 48. 12

Ensuite, pages 4309 et 4310, paragraphes 50 et 52, sur l’émergence des groupes armés13

R et J et anti-balaka.14

Ensuite, pages 4315, 4316, paragraphes 57 et 58, sur la confessionnalisation du conflit15

centrafricain et une analyse des Anti-balaka.16

Ensuite, page 4318, paragraphe 65, sur l’hétérogénéité de la composition des Anti-17

balaka. 4318, paragraphe 66, qui porte sur le même sujet.18

Ensuite, page 4322, paragraphe 72, sur les divisions des milices anti-balaka sur le19

terrain.20

Et je crois que le dernier se trouve en page 110, paragraphe 74, me semble-t-il.21

Bien, tous ces sujets sont ceux énumérés dans la liste... dans la liste... dans la liste22

envoyée par le Bureau du Procureur dans la lettre d’instruction en avril 2020.23

Monsieur le témoin, est-ce que vous êtes d’accord pour dire qu’il n’y avait pas de24

note de bas de page pour ce qui est de tous les paragraphes cités ?25

Je vois que M. Kweku Vanderpuye souhaite prendre la parole.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT [15:57:00] Mr Vanderpuye.27

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:56:04] Oui, Monsieur le Président, j’ai suivi28
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et j’ai identifié un certain nombre d’erreurs dans les citations de M. Hannis.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:56:12] Pourriez-vous2

mentionner les erreurs que vous avez décelées ?3

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:56:17] Donc, il s’agit de références à des 4

paragraphes sans note de bas de page. Le 74 contient une note de bas de page, *la5

138. Je vois que le paragraphe 12 a également une note de bas de page, selon moi,6

c’est la note de bas de page n° 16. Et il y en avait un troisième, me semble-t-il. Si vous 7

patientez un instant, je vais le retrouver, mais... Il s’agissait du paragraphe 48. Donc, 8

il y a la note de bas de page 84.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:56:51] Nous allons10

raccourcir ce... ce processus. Ce n’est pas la tâche de l’expert que de suivre cette11

énumération, et je crois que tout le monde ici, dans le prétoire et au sein de la12

Chambre, eh bien, chacun a deux yeux, et nous savons tous lire. Donc, nous avons13

pris bonne note de votre remarque, et nous nous pencherons sur cette question. 14

M. HANNIS (interprétation) : [15:57:22] Oui, je constate que j’ai commis quelques15

petites erreurs, mais j’essayais de gagner un petit peu de temps.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:32] Nous apprécions17

tout à fait cela, Maître Hannis, mais ce n’est pas forcément une question qu’il18

convient de poser à un expert. Étant donné que nous avons le rapport, nous19

pourrons le lire par nous-mêmes. 20

M. HANNIS (interprétation) : [15:57:52] Un dernier paragraphe que je souhaite21

mentionner avant que nous levions, peut-être, la séance. 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:58] Très bien.23

M. HANNIS (interprétation) : [15:58:00]24

Q. [15:58:01] Monsieur le témoin, alors, pour les paragraphes où il y a des notes de25

bas de page, je dirais que certaines des notes de bas de page sont insuffisantes ou26

lacunaires, étant donné que les informations destinées aux parties telles que les juges27

ou les avocats de la Défense qui pourraient permettre d’identifier les sources28
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précises et de prendre des mesures pour vérifier la crédibilité de ces sources.... eh1

bien, pour ce faire, nous aurions besoin de... d’informations plus détaillées. Voilà.2

C’est juste une remarque que je souhaitais faire. Nous pouvons en rester là, et nous3

reprendrons avec ce sujet demain matin, Monsieur le témoin.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:58:50] Très bien. Voilà, cela5

met un terme à l’audience d’aujourd’hui.6

Merci à vous, Monsieur le témoin, de votre participation par lien vidéo. Les bruits de7

fond ont été grandement diminués cet après-midi.8

Donc, je vous souhaite une bonne soirée, et nous nous retrouverons demain matin à9

9 h 30.10

LE TÉMOIN : [15:59:14] Merci beaucoup.11

Mme L’HUISSIER : [15:59:16] Veuillez vous lever.12

(L’audience est levée à 15 h 59) 13
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